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Résumé 

Pendant longtemps, l’artère commerciale était la seule forme d’organisation commerciale 

que les villes connaissaient. La situation a bien évolué dans les 100 dernières années ; l’offre 

commerciale s’est transformée, et les modes de consommation se sont diversifiés. La vitalité des 

artères commerciales est ainsi mise à mal depuis le milieu du siècle dernier. Dans les dernières 

années, l’augmentation marquée des valeurs foncières des immeubles commerciaux des quartiers 

centraux montréalais a créé une pression supplémentaire sur l’activité commerciale des artères. Les 

commerçants indépendants qui y occupent la grande majorité des locaux commerciaux font face à 

de nombreuses difficultés auxquelles ils doivent s’adapter pour assurer leur vitalité. Ce contexte 

difficile se montre fertile à l’émergence de nouveaux concepts commerciaux, dont le space sharing. 

Ainsi, cette recherche explore les occasions d’affaires favorables qu’offre la pratique du space 

sharing aux commerçants indépendants des artères commerciales montréalaises.  

La recherche a été menée auprès de commerçants indépendants qui sont en affaires sur une 

artère commerciale montréalaise. À partir de dix entretiens semi-dirigés, cette étude révèle que le 

space sharing est une solution adoptée par les commerçants indépendants pour faire face aux défis 

qu’ils rencontrent dans le contexte actuel. Il agit en guise de tremplin, que ce soit pour avoir pignon 

sur rue pour la première fois, en vue de faire le saut vers l’occupation d’un local commercial seul, 

ou encore pour se positionner stratégiquement par rapport à la concurrence. Parfois adopté comme 

un modèle d’affaires structurant, d’autres fois comme une phase transitoire, le space sharing permet 

l’émergence de nouveaux commerces et agit sur la vitalité des commerçants indépendants. 

Ultimement, il agit sur la vitalité des artères commerciales montréalaises.  

Cette étude met en lumière le fonctionnement et les potentiels d’un modèle d’affaires 

émergent qui peuvent être bénéfiques pour la vitalité des artères commerciales qui rencontrent des 

difficultés.  

 

 

 

Mots-clés : commerce de détail, artères commerciales, commerces indépendants, space sharing, 

Montréal 
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Abstract 

For a long time, Main streets were the only form of commercial organization that cities knew. 

The situation has changed over the past 100 years ; the commercial supply has changed and 

consumption patterns have diversified. The vitality of the Main streets has been undermined since 

the middle of the last century. In recent years, the increase in the property values of commercial 

buildings in Montreal's central neighborhoods has put additional pressure on the commercial 

activity of the Main streets. The independent retailers who occupy the vast majority of the 

commercial buildings of these streets face many difficulties and they must adapt. This difficult 

context is fertile for the emergence of new business concepts, including space sharing. Thus, this 

research explores the business opportunities offered by the practice of space sharing to independent 

retailers in Montreal's Main streets. 

The study was conducted with independent retailers who are in business on a commercial 

street in Montreal. From ten semi-structured interviews, this study reveals that space sharing is a 

solution adopted by independent retailers to face the challenges they face in the current context. It 

acts as a stepping stone, whether it is to have a storefront for the first time, to make the leap to the 

occupation of a commercial space alone, or to position itself strategically against the competition. 

Sometimes adopted as a structuring business model, other times as a transitional phase, space 

sharing allows the emergence of new businesses and acts on the vitality of independent retailers. 

Ultimately, it acts on the vitality of Montreal's commercial streets.  

This study opens up on a new business model that can be part of the solution for arteries that 

face difficulties. 
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Introduction 
Alors que les artères commerciales ont longtemps été la seule forme d’organisation 

commerciale que les villes connaissaient, le commerce de détail voguait tranquillement sur les flots 

d’une demande en croissance constante. Mais le commerce s’est transformé, et les artères 

commerciales de nombreuses villes autour de monde font face à de grandes difficultés. Les artères 

commerciales de Montréal ne font pas exception ; les articles de presse qui dépeignent un contexte 

difficile pour les commerçants des artères montréalaises n’ont d’ailleurs cessé de se multiplier.  

Or, ce contexte difficile est également favorable à l’émergence de nouvelles pratiques 

commerciales ou nouveaux modèles d’affaires, alors que les commerçants indépendants, qui sont 

en majorité sur les artères, se voient souvent plus fragiles et moins agiles face aux défis avec 

lesquels ils doivent composer. Une forme commerciale marginale a attiré notre attention, le space 

sharing. C’est ici que notre intérêt de recherche prend ses racines. Étant une forme de collaboration 

physique entre plusieurs commerces, cette pratique se déploie dans les locaux commerciaux sur de 

nombreuses artères commerciales de Montréal. Plusieurs raisons nous ont amenées à vouloir 

interroger cette pratique. Tout d’abord, nous souhaitions explorer les raisons qui mènent les 

commerçants à adopter cette pratique. Ces raisons révèlent les défis auxquels les commerçants 

indépendants font face. Nous souhaitions également explorer les opportunités qui en découlent pour 

la vitalité des artères commerciales. La question suivante est celle qui a alimenté la réflexion de ce 

mémoire : 

 En quoi le space sharing transforme-t-il les opportunités d’affaires des commerçants 

indépendants des artères commerciales montréalaises?  

Pourquoi les commerçants indépendants l’adoptent-ils? Comment une telle collaboration 

s’articule-t-elle? Quels sont les avantages et les inconvénients qui en découlent? Ces questions sont 

celles qui ont orienté la recherche. Nous avons choisi d’aborder cette pratique au travers de 

l’expérience des commerçants qui l’ont adopté afin de comprendre les opportunités d’affaires qui 

en découlent pour les commerçants indépendants. Nous nous sommes basés sur la définition du 

commerce indépendant de Statistique Canada pour cibler nos répondants	 : est considéré un 

commerce indépendant lorsqu’il exploite moins de quatre emplacements (Savitt et Johnson, 2015) 

Ce mémoire se divise en six chapitres. Le premier chapitre présente les défis qui affectent le 

commerce de détail depuis le milieu du siècle dernier ; évolution des formes commerciales, 
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multiplication de la concurrence, transformation des habitudes de consommation et augmentation 

des valeurs foncières dans les centralités urbaines. Ce cadre contextuel permet de mieux 

comprendre les enjeux avec lesquels les commerçants doivent composer et qui minent la vitalité de 

nombreux détaillants depuis les dernières années. Il permet ensuite de comprendre la problématique 

et d’asseoir la question de recherche dans son contexte. Au deuxième chapitre sont dévoilés la 

problématique, la question de recherche ainsi que son objectif. Le troisième chapitre explicite la 

méthodologie qui a encadré la recherche. La démarche de recherche y est explicitée, du choix des 

répondants jusqu’à la méthode d’analyse des données. Le quatrième chapitre présente la 

caractérisation des artères commerciales de Montréal. Alors que le phénomène étudié est le space 

sharing chez les commerçants indépendants des artères commerciales montréalaises, il était 

nécessaire de faire un portrait de ces artères commerciales pour mettre en lumière les difficultés 

qui affectent spécifiquement les artères commerciales montréalaises depuis les dernières décennies. 

Le cinquième chapitre présente les résultats selon trois thèmes : les raisons qui mènent les 

commerçants à adopter le space sharing, comment ces partenariats s’articulent-ils et finalement les 

avantages et inconvénients qui découlent de cette pratique. Le sixième et dernier chapitre est celui 

de la discussion au travers de laquelle sont mis en relation les résultats obtenus et les défis du 

commerce de détail vus au chapitre 1.  
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1 Le commerce de détail artériel – plusieurs défis   

Ce premier chapitre dresse le portrait des multiples défis auxquels les commerçants, petits et 

grands, doivent faire face depuis les dernières décennies. Pendant longtemps, l’artère commerciale 

était la seule forme d’organisation commerciale que les villes connaissaient. La situation a bien 

évolué dans les 100 dernières années, soit depuis la naissance du centre commercial (Feinberg et 

Meoli, 1991). C’est ce qui est abordé dans la première section de ce chapitre. La deuxième section 

du chapitre évoque la multiplication de la concurrence, que ce soit par le commerce électronique 

ou encore par l’apparition de nombreuses chaînes étrangères dans le paysage commercial local. 

Dans la troisième section est abordée l’évolution des modes de consommation qui a une incidence 

sur la vitalité des commerces. Nous abordons dans la quatrième section l’augmentation des valeurs 

foncières plus particulièrement marquée dans les quartiers centraux et les effets qui en découlent. 

Finalement, la dernière partie de ce chapitre aborde différents modes d’adaptation des commerçants 

pour faire face à ces défis, nous conduisant jusqu’au sujet qui nous intéresse dans ce mémoire, le 

space sharing.  

1.1 Une perpétuelle mutation des formes commerciales 

À de nombreuses occasions au cours de la dernière décennie, l’actualité a relaté de la 

fermeture de nombreuses enseignes, laissant à croire une hécatombe dans le secteur du commerce 

de détail. En effet, de grandes chaînes dont la réputation était solidement établie au Québec ont 

récemment fermé leurs portes : Jacob, Mexx ou encore Sears en sont des exemples. D’autre part, 

des chaînes comme Le Château ont fermé de nombreuses boutiques afin de colmater les pertes 

enregistrées. Ce n’est toutefois pas la première fois que les commerces doivent s’adapter pour 

assurer leur survie. Au cours des années 1900, les formes commerciales qui se sont succédé. Depuis 

l’apparition du premier grand magasin jusqu’à l’émergence du commerce électronique, de 

nombreux commerces ont fermé leur porte, mais de nouvelles formes de commerces ont également 

émergé.  

1.1.1 La roue du commerce de détail  

Le cycle de mort et de naissance de nouveaux commerces est explicité par la théorie de la 

roue du commerce de détail élaborée par McNair (Hollander, 1960). Il décrit la première phase de 

ce cycle par l’apparition d’une nouvelle forme de commerces qui s’appuie sur une structure de 

coûts plus légère permettant de proposer de bas prix tout en demeurant prospère. C’est lors de cette 

phase que le détaillant acquiert une bonne part de sa clientèle. Lors de la deuxième phase, le 
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détaillant déploie un effort de différenciation de sa concurrence. Cette phase est caractérisée par 

une complexification de l’organisation de son commerce qui induit une augmentation de ses prix. 

C’est ce qui mène à la troisième phase, celle où le détaillant est vulnérable face aux nouveaux 

joueurs qui apparaissent. Les prix élevés offerts aux consommateurs ainsi que la complexité de 

l’organisation rendent l’adaptation à l’évolution des demandes des consommateurs difficile. Sans 

adaptation du détaillant, c’est la mort du commerce. Ainsi, selon cette théorie, le commerce de 

détail doit constamment être en réaction face à la concurrence afin de demeurer attirant aux yeux 

des consommateurs. De manière très générale, cette théorie explique la transformation des formes 

commerciales et des commerces depuis les premières évolutions du commerce de détail. Ainsi, bien 

que le commerce de détail ait évolué rapidement au cours des dernières années, il serait faux de 

prétendre qu’il s’agit de sa première grande transformation. La théorie de la roue du commerce de 

détail a été réfléchie dans les années 1950, au moment où les centres commerciaux se sont 

multipliés et les consommateurs s’y sont tournés.  

1.1.2 L’évolution des formes commerciales  

La présente section présente une brève histoire de l’évolution et de la succession des formes 

commerciales. Bien que l’évolution racontée dans cette section soit succincte, elle permet de mettre 

les bases du contexte qui nous a menés de l’artère commerciale traditionnelle jusqu’aux formes les 

plus actuelles d’organisations commerciales. Toutefois, il importe de souligner qu'il ne s’agit pas 

d’un historique complet de l’évolution des formes commerciales. La première grande évolution du 

commerce de détail est caractérisée par l’avènement du grand magasin au début des années 1850 

(Comeau, s. d.). À cette époque apparaissait la bannière Au Bon Marché à Paris, Whiteley à 

Londres et Macy’s à New York (Comeau, s. d.). À Montréal, le premier grand magasin apparaissait 

en 1870, avec l’expansion du magasin Morgan sur la rue Notre-Dame qui sera dès lors consacré 

comme grand magasin (Comeau, s. d.). Il s’installera sur la rue Sainte-Catherine en 18911. D’autres 

grands magasins ont ensuite vu le jour à Montréal : le magasin Dupuis ainsi que le magasin Eaton 

(Comeau, s. d.) « À certaines petites boutiques ou magasins de nouveautés, où l'on vend déjà du 

tissu, des rubans, des soieries ou des articles de mercerie, viennent alors succéder à une vitesse 

parfois étonnante, de véritables magasins à rayons » (Comeau, s. d.). Le grand magasin est 

probablement la première incarnation du brouillage des lignes de produits tenus en magasin où 

chacune des gammes contribue à créer un mix de marchandise distinctive par rapport à la 

concurrence, un peu à la manière du space sharing. Peu de temps après le déploiement de grands 

																																																								
1	La Compagnie de la Baie d’Hudson a fait l’acquisition de Morgan en 1960 
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magasins dans la ville, le centre commercial a fait son apparition. Selon Feinberg et Meoli (1991), 

bien que l’organisation de commerces autour de stationnements ait débuté aussi tôt qu’en 1907, le 

centre commercial est né en Californie dans les années 1920. C’est à Dallas, en 1931, qu’est né le 

premier centre commercial où les façades des commerces sont adossées à la route2. Le premier 

centre commercial entièrement fermé, à température contrôlée, a vu le jour aux États-Unis en 

banlieue de Minneapolis en 1956 (Feinberg et Meoli, 1991). À Montréal, le premier centre 

commercial a vu le jour en 1950 à l’intersection des boulevards Décarie et Côte-Vertu. Ce premier 

centre commercial, le Norgate, est également reconnu comme étant le premier centre commercial 

à ciel ouvert au Canada (Ville de Montréal, s. d.). Par la suite, en 1953, le centre commercial 

Boulevard ouvrait ses portes alors que le magasin Morgan’s installait un magasin phare. Il 

s’agissait, à l’époque, du plus grand centre commercial au Canada (Compagnie de la Baie 

d’Hudson, s. d.). Le contexte de l’après-guerre et la généralisation de l’usage de l’automobile ont 

favorisé la multiplication de centres commerciaux. Ils se sont multipliés au même rythme qu’ont 

cru les banlieues et ce, jusque dans les années 1970 (Labrecque, 2012). Le centre commercial 

typique de l’époque regroupait un ou deux grands magasins, un supermarché et une variété de 

boutiques et services dans sa partie centrale (Groupe Altus, 2009). À partir des années 1980, le 

centre commercial a amorcé sa réinvention pour que le concept atteigne finalement la maturité dans 

les années 1990 (Groupe Altus, 2009). Les années 1990 ont été caractérisées par des formules 

commerciales plus performantes et abordables en matière de loyers : c’est l’apparition de la grande 

surface (big box) et du mégacentre qui se définissent selon les critères suivants (Labrecque, 2012) :  

• Superficie largement supérieure aux standards pour le type d’établissement ; 

• Bas prix ou un excellent rapport qualité-prix, une rotation rapide de marchandises ; 

• Vaste choix 

• Liens étroits avec les fournisseurs ; 

• Entreposage vertical en magasin ; 

• Vaste aire de stationnement ;  

• Vaste aire de marché. 

Le lifestyle center est né peu de temps après, soit au tournant des années 2000. Il est 

caractérisé par la variété de services qui sont offerts ; établissements de divertissement, restaurants 

et activités de la vie quotidienne s’y retrouvent. Tant dans son offre commerciale que dans sa forme, 

																																																								
2 Ce centre commercial se nomme le Highland Park Shopping Village		
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le lifestyle center fait un clin d’œil à l’artère commerciale traditionnelle (Labrecque, Grenier et 

Duhaime, 2007). Il se distingue des premiers centres commerciaux par une architecture de classe 

supérieure, l’absence de commerces locomotives et la présence de biens mode et de commerces de 

type art de vivre (Labrecque et al., 2007).  

Au fil de cette évolution commerciale, les artères commerciales ont été peu à peu affaiblies, 

par la concurrence des nouveaux formats commerciaux, qui s’installaient surtout en banlieue. Dans 

la plupart des villes nord-américaines, le poids de l’offre commerciale dans la partie centrale n’a 

cessé de diminuer à la faveur du développement commercial en périphérie. « Chaque vague de 

modernisation du commerce de détail aurait contribué à réduire le domaine des petits 

commerçants » (Maltais, 2016). Toutefois, l’évolution de l’implantation physique des formes 

commerciales n’était que la pointe de l’iceberg, le début d’une mutation encore plus profonde.  

1.1.3 Le commerce électronique ; la plus récente révolution du commerce 

Le commerce électronique est la plus récente évolution qui impacte le secteur du commerce 

de détail. En 2017, la part des achats en ligne au Québec était estimée à 9,1 milliards de dollars, ce 

qui représente 7 % des dépenses des Québécois dans ce secteur (CEFRIO, 2018, p. 8). Les 

tendances démontrent une croissance de ses parts de marché ; il était attendu qu’elles 

augmenteraient de 4 points de % en 2018, pour représenter 11 % des ventes du secteur (Conseil 

québécois du commerce de détail, s. d.). Toutefois, à peine plus du quart des achats en ligne des 

consommateurs québécois sont faits dans un commerce local contre 48 % chez nos voisins du sud 

(CEFRIO, 2018). La situation s’explique notamment par le fait que seulement 14 % des commerces 

en sol québécois utilisent le commerce électronique comme canal de vente (Institut du Québec, 

2015). Ainsi, tout comme la multiplication des formats commerciaux, le commerce électronique 

contribue à son tour à l’effritement de la clientèle des commerces des artères commerciales, sans 

toutefois épargner celle des centres commerciaux. 

Certains commerces en ressentent davantage les effets selon les biens et services qu’ils 

offrent. La catégorie « vêtements, chaussures, bijoux et accessoires » se trouve à la tête des 

catégories de produits les plus achetés en ligne en 2017 (voir figure 1 ci-bas). Ainsi, les commerces 

qui se spécialisent dans la vente de produits qui appartiennent à cette catégorie sont les plus 

vulnérables face à, l’augmentation des ventes en ligne s’ils ne prennent pas le virage du commerce 

électronique. Par contre, de nombreux autres produits sont achetés en ligne plutôt qu’en magasin   ; 

produits électroniques, musique, livres, jouets, équipement de sport… L’ensemble des commerces 

se voit confronté à l’augmentation des ventes en ligne. Dans ce contexte, le rôle du commerce 
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physique tend à évoluer alors qu’il n’est plus le seul lieu d’achat disponible. C’est la nécessité du 

commerce physique qui est remise en question. Dans cette transformation du parcours du 

consommateur, la vitalité du commerce de briques et mortier est mise à mal, mais également celle 

des artères commerciales traditionnelles comme celle des centres commerciaux.  

Figure 1 : Catégories de produits achetés en ligne en 2017 

 

Source : CEFRIO, 2017, p. 9. 

Le commerce électronique a d’abord donné naissance au commerce dit multicanal, pratique 

au travers de laquelle les commerces proposent leur offre par l’intermédiaire de plusieurs canaux 

de distribution (points de vente, Internet, catalogue, …) (Poncin, 2008). Depuis, le multicanal a 

évolué vers ce que l’on appelle maintenant l’omnicanal, se définissant comme « une structure 

hybride entre canaux physiques et électroniques : les premiers servent plutôt des besoins fréquents 

et prévisibles quand les seconds fournissent de la variété pour des besoins plus sporadiques » 

(Cliquet, Basset et Picot-Coupey, 2018). L’omnicanal est l’intégration de l’ensemble des canaux 
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de communication et de vente pour orchestrer une expérience fluide, intégrée et uniforme. Ainsi, 

malgré l’augmentation de la part de marché des ventes en ligne, le commerce de briques et mortier 

occupe un rôle important dans le processus d’achat des consommateurs. D’ailleurs, plusieurs pure 

players qui ne vendaient qu’en ligne ont récemment entrepris l’ouverture de commerces de briques 

et mortier. Amazon en est un exemple ; la compagnie prévoit ouvrir plus de 3000 magasins d’ici à 

2021 afin de stimuler ses ventes (Soper, 2018). Frank and Oak a également pris ce virage au cours 

des dernières années ; ayant démarré en ligne, l’entreprise a finalement ouvert des points de vente 

physiques pour permettre un plus grand engagement entre le client et la marque (Jolicoeur, 2016). 

Leur façon d’aménager leurs boutiques leur permet d’offrir une expérience différente par la 

combinaison au sein d’un même local d’un café et d’un barbier.  

Le commerce électronique modifie le parcours d’achat des consommateurs en leur offrant 

un canal au travers duquel ils sont de plus en plus nombreux à rechercher de l’information. Selon 

le CEFRIO (2017), 80 % des internautes recherchent de l’information sur le web avant de procéder 

à un achat en magasin (webrooming) et 51 % d’entre eux recherchent de l’information en magasin 

avant d’effectuer leur achat en ligne (showrooming) (CEFRIO, 2017). Toutefois, rappelons-le, 

seulement 14 % des commerçants locaux ont un canal de vente en ligne (Institut du Québec, 2015). 

En conséquence, les commerçants locaux, spécialement ceux qui n’ont pas les effectifs pour 

développer une présence web, sont invisibles dans le parcours d’achat des consommateurs. Le 

showrooming, motivé par la volonté des consommateurs de faire leurs achats au meilleur prix, 

favorise non seulement les détaillants qui ont un canal de vente en ligne, mais également les plus 

grands détaillants qui bénéficient d’économies d’échelles dont les consommateurs profitent 

(CEFRIO, 2017). Au final, si certains commerces indépendants sont hypothéqués par ces parcours 

d’achat qu’empruntent les consommateurs, d’autres réussissent à naviguer avec agilité dans ce 

contexte.  

1.2 La multiplication des concurrents  

Si la mutation rapide des formes commerciales représente un défi d’adaptation pour les 

commerces, la croissance de la concurrence en est tout autant un. Que ce soit par la présence de 

plus en plus nombreuse de détaillants étrangers dans le marché local ou encore par le brouillage 

des lignes de produits que tiennent les détaillants, la concurrence se fait sentir. La section qui suit 

met en lumière les facteurs qui contribuent à l’augmentation de la concurrence dans le marché et 

qui participent ainsi à l’affaiblissement de certains commerçants.  

	



	

9		

1.2.1 La présence de détaillants étrangers 

Depuis les années 1980, on assiste à la présence physique de plus en plus importante des 

détaillants américains et européens dans le marché canadien (Groupe Altus et Ministère du 

développement économique, 2011). Entre 2004 et 2014, 48 enseignes internationales sont apparues 

au Québec et ont ouvert 222 magasins (Nantel, 2015). Leur présence est principalement localisée 

dans les centres commerciaux ou encore sur les artères commerciales à desserte régionale (par 

exemple la rue Sainte-Catherine à Montréal) qui répondent davantage à la logique d’implantation 

commerciale de ces enseignes. Toutefois, la présence physique de détaillants internationaux dans 

le paysage local n’est pas le seul facteur qui contribue à l’accroissement de la concurrence ; leur 

présence en ligne y contribue tout autant. Les commerçants locaux se font donc amputer des parts 

de marché au profit des détaillants internationaux, autant dans les points de vente physiques qu’en 

ligne.  

Les détaillants étrangers se montrent concurrentiels à plusieurs niveaux face aux commerces 

locaux :  

• Ils sont des premiers de classe, soit par leurs concepts innovants, soit par leurs stratégies 

de prix, de bas coûts ou de mise en marché ;  

• Ils ont un pouvoir d’achat plus grand que les commerçants locaux ;  

• Ils sont fortement capitalisés, ce qui leur permet un développement rapide de leurs points 

de vente ; 

• La performance de leurs ventes leur permet de payer une prime sur les loyers dans de 

meilleurs emplacements (Groupe Altus et Ministère du développement économique, 

2011). 

La présence de détaillants étrangers sur le marché québécois est une concurrence à laquelle 

les commerçants, et principalement les plus petits d’entre eux, ont de la difficulté à faire face. Les 

commerçants indépendants ne tirent aucunement profit des quatre points énumérés ci-haut, qui font 

des détaillants étrangers des adversaires de taille. Les parts de marché des commerces indépendants 

sont ainsi minées par l’intérêt des consommateurs envers les détaillants étrangers. Ils doivent 

développer des stratégies de différenciation ; valeurs d’entreprise, valeurs environnementales, 

proximité avec son bassin de consommateurs et création d’une communauté, etc. Nous abordons 

les mécanismes d’adaptation des commerçants à la section 1.5. 
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1.2.2 Le brouillage des lignes de produits – des concurrents qui n’en étaient pas 

Depuis les dernières années, un nouveau phénomène participe à cette augmentation de la 

concurrence entre les détaillants : le brouillage des lignes de produits. Cette pratique consiste en 

l’élargissement de l’offre de produits tenue par les détaillants en proposant des gammes nouvelles. 

Par exemple, plusieurs supermarchés vendent dorénavant des produits non alimentaires au même 

moment que les pharmacies tiennent des produits d’épicerie frais (Malison, 2016; Shaw, 2015; 

Zentes, Morschett et Schramm-Klein, 2012). Walmart en est un exemple ; l’apparition des Walmart 

supercenters a introduit des lignes complètes de produits alimentaires dans cette chaîne de 

magasins grande surface. Cette stratégie leur permet d’accroître leur profitabilité par la tenue de 

produits plus profitables en plus de stimuler le trafic en magasin (Grewal, Roggeveen, Compeau et 

Levy, 2012; Krafft et Mantrala, 2009). Pensons également à Pharmaprix qui a annoncé en 2018 se 

lancer dans la vente de fruits et légumes ainsi que de produits alimentaires en vrac (Jolicoeur, 2018).  

Ainsi, tout comme l’augmentation de la présence de détaillants étrangers dans le paysage 

commercial québécois, le brouillage des lignes de produits tenus en magasin contribue à 

l’augmentation de la concurrence entre les détaillants. Nous assistons à la multiplication des 

détaillants qui offrent les mêmes produits. La concurrence ne peut qu’augmenter et l’avantage 

concurrentiel réside la plupart du temps dans la capacité à offrir de bas prix (Rudolph, 2012). Et, 

de manière générale, ce sont les plus grandes chaînes qui sont en mesure d’offrir de plus bas prix 

par leur plus grand pouvoir d’achat. Les commerces indépendants ont de la difficulté à se tailler 

une place dans cette lutte. Le space sharing devient alors un outil pour les commerçants 

indépendants qui souhaitent entrer sur le marché, prendre de l’expansion ou en quête de moyens de 

subsistance.  

1.3 Les habitudes des consommateurs en transformation 

Depuis les premières transformations du commerce de détail, les attentes des consommateurs 

envers les détaillants ont grandement évolué. D’une part, la multiplication des canaux d’achat 

impose une réflexion quant au rôle qu’occupe le commerce physique dans le processus d’achat. 

Celui-ci devient complémentaire, toujours apprécié des consommateurs et souvent encore 

nécessaire. C’est encore plus vrai lorsque l’expérience offerte est bien orchestrée. D’autre part, 

l’évolution des caractéristiques sociodémographiques et culturelles a modifié les habitudes d’achat 

des consommateurs. Toutefois, l’évolution sociodémographique de certains milieux de vie se 

distingue par rapport à d’autres et les comportements d’achat diffèrent. Dans tous les cas, les 

attentes des consommateurs évoluent et les commerces de toute taille en ressentent la pression.  
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1.3.1 La recherche de l’expérience dans la consommation 

Depuis les dernières années, un désenchantement des consommateurs envers la 

consommation de masse se fait sentir. Max Weber a par ailleurs démontré « la sorte de déréliction 

qui guette l’objet industriel du fait de sa prévisibilité et de l’absence de magie et de surprise, en 

raison d’une rationalisation continue des processus de production et de consommation » (Michon, 

2010, p. 457). Ainsi, les commerçants font face à de nouvelles demandes de la part des 

consommateurs qui sont blasés par le processus de sérialisation et la dépersonnalisation des objets 

(Michon, 2010, p. 457). 

Les consommateurs s’attendent de plus en plus à ce que le commerce de briques et mortier 

intègre une notion d’hédonisme. Selon Driss et al (2011), la valeur hédonique « correspond à 

l’aspect subjectif de l’expérience de magasinage. Il s’agit de toutes les procurations plaisantes et 

agréables que peut offrir une expérience à un consommateur avide de jouissance et d’enjouement ». 

Ce désir qu’ont les consommateurs de vivre des expériences de consommation s’explique par 

l’augmentation de l’offre et de la concurrence permet aux consommateurs d’être beaucoup plus 

exigeants envers les commerces chez qui ils consomment. En conséquence, ils demandent des 

expériences toujours plus impressionnantes. « Les efforts engagés par les détaillants pour 

théâtraliser l’offre des magasins, afin de se différencier entre eux, mais aussi de résister à la 

concurrence d’internet, conduisent en effet à une plus grande sensibilité des clients aux attributs 

ludiques de l’offre marchande, et peuvent renforcer cette motivation hédonique » (Antéblian, Filser 

et Roederer, 2013) 

Comme le soulignent Antéblian et al (2013), le commerce électronique contribue à 

l’évolution du rôle du commerce de briques et mortier dans le processus d’achat. Si le commerce 

électronique permet bien souvent de trouver les plus bas prix, le commerce de briques et mortier 

peut se démarquer en offrant une expérience aux consommateurs. Ainsi, le commerce physique 

doit être davantage qu’un point de vente au sens strict (Bonnin, 1998) ; les consommateurs le 

veulent davantage comme une distraction qui éloigne du stress quotidien (Driss, Jerbi et Hafsia, 

2010). Nantel (2015 dans Jolicoeur, 2015b) souligne que le magasinage devrait idéalement devenir 

aussi plaisant qu’une sortie spéciale. Le consommateur s’attend à être impressionné, à vivre une 

expérience en magasin, voire à participer à la création de cette expérience (Roederer et Filser, 

2015). Ainsi, l’approche ludique de la consommation consiste à associer commerce et loisir, ce qui 

porte le nom de retailtainement dans la littérature anglo-saxonne. Il s’agit du réenchantement de la 
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consommation où le plaisir et la théâtralisation des lieux d’achat créent une prestation permanente 

(Michon, 2010, p. 463). 

Bien que certains consommateurs basent leurs habitudes de consommation selon le caractère 

pratique du magasinage (localisation, marchandise, etc.), la dynamique de l’affrontement 

commercial se base maintenant tout autant sur la recherche de nouvelles sources de différenciation 

(Antéblian et al., 2013). Face à la capacité d’innover des grandes enseignes, les petits commerçants 

doivent également construire une expérience qui soit source de différenciation. Toutefois, leur 

fragilité financière et les locaux peu malléables sur les artères où ils se trouvent peuvent 

complexifier la constitution d’une expérience. Il semble toutefois important de souligner que la 

constitution d’une expérience hors du commun ne réside pas toujours dans la plus grande des 

innovations, bien au contraire. Les commerçants indépendants peuvent miser sur de petites 

interventions, alors que la magie semble parfois se trouver dans les plus fins détails.  

1.3.2 Le vieillissement de la population  

Comme bien d’autres sociétés occidentales, le Québec n’échappe pas au vieillissement de sa 

population. Selon l’édition 2018 du Bilan démographique du Québec, les personnes âgées de plus 

de 45 ans comptent pour 47 % de la population alors que la part des 65 ans et plus s’élève à 18,5 % 

(Institut de la statistique du Québec, 2017). Ces données sont donc de mauvais augure pour le 

commerce de détail, car le vieillissement de la population est synonyme de contraction des 

dépenses. Par ailleurs, le taux d’accroissement de la population québécoise s’élève à aussi peu que 

0,82 %, laissant présager une diminution de la population dans les années à venir (Institut de la 

statistique du Québec, 2017). Le renouvellement naturel de la population ne pourra donc pallier 

son vieillissement.  

Si la consommation tend à diminuer au fil de la vie, la période de consommation la plus 

active se situe généralement lors de la formation des ménages et de la naissance des enfants (Bodier, 

1999; Grenier et Labrecque, 2004; Hiltz, 2005). À l’heure actuelle, ce sont les Milléniaux, groupe 

d'individus nés entre 1981 et 1997, qui sont au cœur de cette période de consommation (Fry, 2016). 

Nous aborderons plus bas les raisons pour lesquelles cette situation s’applique moins à cette 

génération qu’aux précédentes. 
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Figure 2 Pyramide des âges du Québec 

 
  

 

 

 

 

 

 

Source : Bilan démographique du Québec, Édition 2017, p. 24. 
 

Le vieillissement de la population n’est pas homogène sur le territoire. Ci-bas, la figure 3 

exprime le vieillissement plus rapide de la population en banlieue de Montréal par rapport aux 

quartiers centraux (CMM). Ceci est une bonne nouvelle pour le commerce de détail montréalais.  

Figure 3 Taux de croissance projetée de la population âgée de 65 ans et + 

 

Source : Marois et Bélanger, 2015. 

Génération du Millénaire 
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Parmi les 60 quartiers de la région de Montréal qui seront davantage peuplés par les 

Milléniaux d’ici 2021, 58 se trouvent sur l’île de Montréal, plus précisément le long des lignes 

orange et verte du réseau de métro (Dubuc, 2016). Certains expliquent le phénomène par l’intérêt 

marqué des Milléniaux envers un mode de vie urbain comparativement aux générations précédentes 

(Nielsen, 2014). Il semble toutefois important d’ajouter un bémol ; si les Milléniaux s’intéressent 

aux centres urbains, c’est possiblement lié au fait que nombreux d’entre eux fréquentent encore les 

établissements universitaires à l’heure actuelle. Ainsi, la répartition des Milléniaux sur le territoire 

pourrait changer au cours des prochaines années, au moment où ils quitteront les bancs d’école et 

fonderont leur famille. Dans tous les cas, la présence marquée des Milléniaux dans les quartiers 

centraux a un effet sur les commerces des artères commerciales alors que les habitudes de 

consommation de cette génération diffèrent.  

1.3.3 Les Milléniaux : scolarisés, endettés, connectés  

En de nombreux points, la consommation des Milléniaux se différencie de celle des autres 

générations. Ils ont tendance à moins consommer, mais à mieux consommer. La diminution de leur 

consommation par rapport aux autres générations trouve une part d’explication dans le fait que les 

Milléniaux sont plus nombreux que les générations précédentes à fréquenter l’université. En 

conséquence, ils quittent les bancs d’école à un âge plus avancé et cette situation a un impact négatif 

sur leur revenu disponible de ces jeunes adultes. Ils restreignent donc leurs dépenses de 

consommation, notamment celles qui concernent vêtements, divertissements et restaurants 

(Nielsen, 2014a; Petro, 2018). Par ailleurs, ils retardent certains jalons importants de la vie d’adulte, 

notamment l’achat d’une voiture, le moment de quitter le nid familial ainsi que la fondation de leur 

famille. L’augmentation de l’âge moyen des parents à la naissance du premier enfant témoigne de 

cette tendance, passant de 24 ans dans les années 1950 à plus de 30 ans à partir de 2010 (Statistique 

Canada, 2018). Comme le dicton populaire le souligne : thirty is the new twenty. On pourrait donc 

s’attendre à ce que les prochaines années soient marquées par une augmentation de la 

consommation de cette génération.  

Par ailleurs, les habitudes de consommation des Milléniaux diffèrent par le fait qu’ils sont 

plus connectés que n’importe quel autre groupe de la population à l’heure actuelle. Ils utilisent cette 

connexion pour s’informer et informer les autres consommateurs (BDC, s. d.). Leur grand usage 

d’internet fait d’eux les plus grands consommateurs en ligne (voir figure 4).  
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Figure 4 : Évolution du taux de cyberacheteurs québécois 

 

Source : CEFRIO, 2017.  

D’autre part, cette connexion leur permet de se tourner facilement vers l’économie de 

seconde main. Avec un revenu disponible restreint, les nombreuses plateformes de vente et 

d’échange de biens entre individus leur permettent de répondre à leurs besoins en respectant leur 

budget. Nous l’aborderons à la page 17. 

Au final, les commerces des quartiers centraux doivent se différencier afin de capter les 

ventes des Milléniaux pour qui les achats en ligne sont fréquents et dont la réalité financière limite 

les achats. Heureusement, les commerces des quartiers centraux peuvent bénéficier depuis les 

dernières années d’un embourgeoisement qui permet vraisemblablement de soutenir les commerces 

de certaines artères. Ce sujet fait d’ailleurs l’objet de multiples thèses et mémoires.  

1.3.4  La sensibilité aux enjeux environnementaux et sociaux  

On remarque depuis les dernières années une transition vers des comportements d’achat plus 

raisonnés. Selon l’édition 2017 du Baromètre de la consommation responsable, les consommateurs 

démontrent une volonté affirmée à repenser les modes de vie et de consommation (Observatoire de 

la Consommation Responsable, 2017). Ils sont de plus en plus sensibles face aux enjeux climatiques 

et aux limites environnementales.  
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Figure 5 Comportements d'achats responsables des Québécois en 2017 

 

Source : Observatoire de la Consommation Responsable, 2017. 

Parmi ces comportements, la recherche de produits durables, l’idée de revoir les modes de 

vie et de consommation, l’usage plutôt que la possession et le mouvement Do it yourself sont tout 

autant de comportements qui encouragent une diminution de la consommation. À première vue, 

cette sensibilité aux enjeux environnementaux et sociaux peut être interprétée comme étant une 

mauvaise nouvelle pour les ventes des commerces. Néanmoins, cette consommation plus raisonnée 

peut être bénéfique pour la vitalité des artères commerciales alors qu’elle encourage les 

consommateurs à favoriser l’achat auprès de commerçants locaux plutôt que de se tourner vers les 

grandes chaînes. Cette tendance peut avoir un impact positif pour le commerce indépendant, 

symbole du localisme (Observatoire de la Consommation Responsable, 2017, p. 7).  
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Figure 6 Tendances vers la consommation locale 

 

Source : Observatoire de la Consommation Responsable, 2017. 

Au cours des dernières années, les comportements d’achat responsables ont également 

favorisé l’émergence de l’économie collaborative. Plus nombreuses en ville qu’en périphérie, les 

initiatives d’économie collaborative sont plus faciles à y déployer puisqu’un nombre d’utilisateurs 

minimal est nécessaire à son bon fonctionnement. Par ailleurs, les Milléniaux sont le symbole de 

cette économie collaborative alors qu’ils sont souvent indiqués comme étant la génération We ; 

celle qui priorise le bien collectif plutôt que la récompense individuelle (Greenberg et Weber, 

2008). Les données colligées par Kijiji mettent en lumière que ce sont les jeunes de 18 à 24 ans qui 

sont les plus mobilisés face à la consommation responsable et ils sont les consommateurs qui 

participent le plus à l’économie de seconde main (Équipe Kijiji, 2018). Parmi les motivations à 

consommer de seconde main, l’économie d’argent en est la principale (Durif, Ertz et Connolly, 

2018). Cette forme de consommation permet de réaliser des économies soit en profitant d’une 

aubaine, en achetant un bien de qualité à moindre prix ou en se procurant une plus grande quantité 

à moindre coût. Ce marché est en croissance depuis les dernières années. En moyenne, les 

Canadiens ont échangé 80 objets au cours de l’année 2017, ce qui représente une augmentation de 

5 % depuis 2014 (Durif, Ertz  et Connolly, 2018). La valeur du marché de seconde main au Québec 

s’élève à 4,9 milliards $ (Durif et al., 2018).  
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Figure 7 Les chiffres de l'échange de biens de seconde main 

 

Source : Durif, Ertz et Connolly, 2018. 

En parallèle à la montée de l’économie collaborative, l’économie de partage se taille une 

place dans le quotidien des consommateurs. L’usage des biens plutôt que la possession s’impose 

dans certains secteurs alors que des entreprises développent une offre qui répond aux besoins des 

consommateurs. « Les individus ont de ce fait accès à des biens (ou des réseaux) qu’ils n’ont pas 

la capacité de posséder ou qu’ils choisissent justement de ne pas posséder du fait de contraintes 

dues au manque d’espace, ou à des préoccupations environnementales » (Heilbrunn, 2016). À 

Montréal, pensons à Car2Go ou à Bixi qui proposent l’usage d’un bien plutôt que sa possession. 

Certaines entreprises se spécialisent dans la location de vêtements en misant sur le côté économique 

et écologique du service.  

1.4 L’augmentation des valeurs foncières – une pression supplémentaire sur les 
artères commerciales traditionnelles  

Jusqu’à maintenant, il a été question dans ce mémoire des transformations qui affectent le 

secteur du commerce de détail depuis les 100 dernières années. La plupart des facteurs qui exercent 

une pression sont le fruit de l’évolution des formes de commerce de détail ainsi que des tendances 

de consommation, modulées par des facteurs sociodémographiques. Toutefois, un autre facteur 

affecte le commerce de détail et n’a rien à voir avec la mutation de l’offre ou de la demande. Il 

s’agit de l’augmentation des valeurs foncières en centralités urbaines. Du plus petit au plus grand 

détaillant, l’augmentation des valeurs foncières contribue à exacerber ces pressions sur le 

commerce de détail.  

1.4.1 L’augmentation de la valeur des loyers commerciaux 

L’effet de l’augmentation des valeurs foncières se fait sentir dans les centralités urbaines. 

Dans les centres les plus convoités, les commerçants se heurtent à des loyers qui sont de plus en 

plus dispendieux, résultat de la hausse de ces valeurs (Nantel, 2016). Les commerçants new yorkais 
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soulignent qu’ils sont capables de faire face à la concurrence du commerce électronique d’Amazon, 

mais incapables de faire face à l’augmentation de la valeur des loyers commerciaux (Helmore, 

2017). Si la hausse des valeurs foncières affecte même les plus grands détaillants, le prix des locaux 

commerciaux à la hausse dans les centres urbains est un enjeu majeur pour les commerçants 

indépendants. Ils sont localisés là où la hausse des valeurs foncières est parmi les plus importantes 

depuis les dernières années et le local commercial devient une lourde dépense dans leur quête de 

profitabilité, pouvant aller jusqu’à remettre en question la viabilité de leur commerce. Par ailleurs, 

la plupart des artères commerciales dites traditionnelles ne peuvent compter sur la prolifération des 

chaînes étrangères dans le marché québécois pour stimuler leur vitalité, car les locaux sont souvent 

trop petits pour les chaînes. Par ailleurs, ils sont souvent trop grands ou dispendieux pour les 

indépendants. Les locaux des artères n’offrent que peu de flexibilité pour les commerçants qui 

doivent s’adapter à de nombreuses transformations, ce qui les pousse à trouver des façons créatives 

de pallier cette réalité.  

1.4.2 L’augmentation des taxes foncières 

Qui dit augmentation de la valeur foncière dit souvent augmentation des taxes foncières 

puisque celles-ci sont calculées sur la valeur de l’immeuble. Selon Peter Simons, « c’est possible 

qu’à cause d’un manque de réactivité de nos politiques et de la fiscalité de nos villes, les magasins 

ferment, même si les clients apprécient nos magasins, mais si on ne peut plus offrir les mêmes 

services, ils n’existeront plus. La plus grande dépense des magasins, ce sont les taxes foncières, 

mais vous savez, le jour où ce ne sera plus rentable, on ne sera plus là » (Peter Simons dans Lévy, 

2018). Le coût de l’implantation physique d’un commerce est de plus en plus lourd à porter pour 

les détaillants. D’autant plus vrai dans le contexte où les parts des ventes en ligne ne cessent de 

croître au détriment des ventes en magasin. En conséquence, le taux de vacance de nombreuses 

artères commerciales dans plusieurs grandes villes a atteint des sommets au cours des dernières 

années (Deloitte, 2013; Helmore, 2017; Hubbard, 2017; Paquin, 2018; Theodoridis, Ntounis et Pal, 

2017; Wood, 2018).  

1.5 L’adaptation des commerçants  

Pour de nombreux commerçants, les défis s’additionnent et ils y répondent avec difficulté, 

ce qui mine la rentabilité de leur commerce. Cette situation les pousse à s’adapter et à développer 

des modèles de commerces innovants pour pallier ces nombreux défis. Le commerce expérientiel 

est devenu au fil du temps un moyen pour les commerces de se différencier. D’autre part, pour 

parvenir à diminuer la pression financière exercée sur les commerces, plusieurs revoient leur format 
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vers une diminution de leur nombre de pieds carrés. Finalement, plusieurs établissent des 

collaborations pour parvenir à s’adapter au contexte actuel. 

1.5.1 Le commerce expérientiel pour se démarquer  

Les détaillants doivent accorder une attention particulière à l’expérience qu’ils offrent en 

magasin afin de se démarquer de la concurrence. Les concepts novateurs se multiplient depuis les 

dernières années, notamment pour donner une valeur ajoutée au commerce de briques et mortier 

face au commerce électronique. Les commerces physiques se transforment parfois en de réelles 

destinations qui conjuguent découverte, stimulation des sens et contact humain (Binkley, 2017). 

Jolicoeur souligne que « le consommateur québécois n’est guère différent d’un nouveau-né. Offrez-

lui de sentir, goûter, entendre ou toucher, et vous obtiendrez du coup toute son attention » 

(Jolicoeur, 2015b).  

Selon Carù et Cova, la production d’expérience se résume en trois grandes facettes :  

- Le décor, le design, la mise en scène avec une attention spéciale à la stimulation 

polysensorielle ;  

- La participation active du consommateur aidée par des facilitateurs de toute nature qui 

précisent les rôles de chacun dans les rituels mis en jeu autour de l’offre en entreprise ; 

- Le récit, l’histoire, l’intrigue qui se nouent et dont le plus important est de garder des 

souvenirs, le plus souvent sous la forme de produits dérivés (Carù et Cova, 2006).  

En 2015, les enseignes comme Yves Rocher, Chocolats Favoris, Lush ou David’s Tea se 

retrouvaient parmi les meilleures en matière d’expérience client dans le marché québécois 

(Jolicoeur, 2015b). Le commerce physique devient un véritable lieu de vie où les détaillants 

vendent davantage que des produits (Anzilotti, 2016). Pensons également à Aesop, boutique de 

savon, qui offre un environnement à l’architecture unique et impressionnante où les consommateurs 

sont invités à essayer les produits dans des lavabos aux formes et matériaux hors de l’ordinaire. La 

boutique devient parfois un véritable tiers lieu qui stimule la création d’une communauté. 

Lululemon est un bon exemple ; la marque crée une communauté en proposant des cours de yoga 

gratuits en magasin. Ainsi, il offre une expérience et cultive une relation avec leurs consommateurs.  

Dans l’ensemble, ces commerces qui stimulent les sens offrent une immersion dans leur 

monde, une sorte d’aparté à l’abri du stress quotidien des consommateurs. Ils tissent un lien plus 

fort entre les consommateurs et la marque, agissant sur le plan émotif et affectif, créant une 

expérience unique, impossible à reproduire au travers un écran. L’expérience qu’ils proposent les 
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différencie de la concurrence. C’est dans ce contexte que le nombre de concepts innovants n’a cessé 

de croître au cours de la dernière décennie ; murs d’escalade pour tester des chaussures, 

réfrigérateur pour essayer un manteau et piscine pour tester un kayak ont fait leur apparition dans 

les magasins. Toutefois, la création d’une expérience n’est pas aussi facile à orchestrer pour tous. 

Les grands détaillants ont les moyens de s’équiper de ressources pour créer une expérience alors 

que les commerçants indépendants sont plutôt limités tant dans leurs ressources humaines 

qu’économiques. Par ailleurs, comme nous l’avons abordé, les locaux commerciaux des artères 

commerciales n’offrent que très peu de flexibilité dans leur aménagement, limitant les possibilités 

d’innover pour les indépendants. La valeur du pied carré commercial sur les artères est également 

un frein à l’innovation alors que celle-ci devient très coûteuse quand elle nécessite un plus grand 

nombre de pieds carrés. Ainsi, les concepts les plus étonnants se retrouvent la plupart du temps 

hors des artères commerciales traditionnelles.  

1.5.2 La diminution des formats  

Depuis quelques années, on note une tendance vers la diminution de la superficie 

commerciale au Canada et aux États-Unis (Dupéré, 2015). Selon Jacques Nantel (2016), le nombre 

de mètres carrés occupés par du commerce de détail a diminué de près de 5 % au cours de la dernière 

décennie (Nantel, 2016). Deux phénomènes permettraient d’expliquer cette tendance : (1) la 

diminution du nombre de points de vente des détaillants et (2) la tendance à ouvrir de plus petits 

magasins ou à diminuer le nombre de pieds carrés d’un commerce existant (Nantel, 2016). En effet, 

les dernières années ont permis d’observer que les détaillants sont nombreux à réduire la superficie 

de leur commerce (Coughlin, 2011; Dennis, 2017; Everage, 2012; Gasnier, 2007; Lisanti, 2014; 

Reynolds, Howard, Cuthbertson et Hristov, 2007; Rickard, 2014; Ripsam, Navarro et Martinez, 

2007). Si la prémisse du commerce de détail moderne a longtemps été « the bigger, the better » 

(Nielsen, 2016), un nouveau mantra voit le jour. Go small or go home : plus petit, plus près et plus 

facile (Danziger, 2015).  

Les motivations derrière la diminution du nombre de pieds carrés sont multiples : valeur du 

pied carré commercial qui enregistre une croissance importante, diminution de l’inventaire tenu en 

magasin occasionnée par le commerce électronique et augmentation de la concurrence qui affecte 

la profitabilité des commerçants en font partie. Toutefois, devant tout autant conjuguer avec ces 

pressions que les grandes chaînes, les indépendants ont moins de flexibilité pour réduire leur format 

en raison de leur localisation en artère. Malgré le besoin pour certains de réduire la superficie de 

leur commerce, la modulation des locaux en artères est régie par l’architecture du bâtiment. Pour 
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réduire leur format et la charge financière qui y est associée, les commerçants indépendants 

développent des astuces et collaborent. Nous aborderons ces collaborations plus bas.  

D’autre part, la transformation des comportements d’achat semble être bénéfique pour les 

commerces de plus petite taille : intérêt pour les produits uniques ou de spécialité, consommation 

plus responsable, voire déconsommation, consommation locale, etc., tous des enjeux avec lesquels 

les commerces de plus petite taille composent plus habilement. Aux États-Unis, des chaînes comme 

Walmart, Target ou Nordstrom ont développé des concepts aux formats plus petits et plus urbains. 

Cette stratégie répond au besoin d’immédiateté qui ne peut être comblé par le commerce 

électronique (Taylor, 2017). Ainsi, dans les années à venir, il est attendu que les commerçants 

indépendants feront face à la concurrence de grandes chaînes qui développent de plus petits formats 

sur les artères commerciales traditionnelles. Une autre raison qui pousse les commerçants 

indépendants à se montrer créatifs pour tirer leur épingle du jeu.  

1.5.3 La multiplication des collaborations  

La conjugaison de la diminution des formats et l’intérêt pour le commerce expérientiel 

semble être fertile à la multiplication des collaborations entre détaillants. Toutefois, les 

collaborations entre détaillants et marques ne datent pas de la dernière pluie. Les concessions sont 

présentes dans les magasins à rayons et les grandes surfaces depuis plusieurs décennies. Celles-ci 

consistent en une collaboration sur le plan physique entre détaillants. Tout comme les grandes 

enseignes, les commerçants indépendants qui composent avec les mêmes défis que les grandes 

enseignes développent des prétextes de collaboration. À travers le temps, ces collaborations ont 

pris la forme d’associations de commerçants ou encore de publicité groupée, tout pour attirer une 

clientèle sans augmenter ses coûts d’exploitation au-delà de la limite que les indépendants peuvent 

se permettre. Aujourd’hui, à l’image de la concession chez les grandes enseignes, certains 

commerçants indépendants des artères adoptent le space sharing. Il s’agit d’une forme de 

collaboration sur le plan physique entre commerçants indépendants. C’est la pratique à laquelle 

nous nous intéressons dans ce mémoire. Alors que le space sharing se rapproche de la concession 

en plusieurs points, il nous a semblé nécessaire de décrire la concession avant de faire état du space 

sharing. C’est ce qui est vu dans la section suivante.  
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1.5.3.1 La concession 

Flame Analytics (2013) définit la concession de la façon suivante : « The shop in shop in 

retail concept is where a brand owner or retailer takes space in another retailer’s store and fits it 

out to provide selling space dedicated to that secondary company’s products » (Flame analytics, 

2013). Généralement, soit le concessionnaire paye un loyer dont le prix est déterminé par le 

détaillant chez qui il s’installe, soit il donne une partie de ses ventes sous forme de commission ou 

de pourcentage (Gaupp et Kuhn, 2015; Jerath et Zhang, 2010). Le département des cosmétiques 

dans les grands magasins est probablement l’exemple de concession le plus connu. Les marques de 

beauté s’installent et gèrent un espace à leur image avec des employés qu’ils embauchent. Les cafés 

dans les librairies sont également une forme de concession bien connue. Pensons à Starbucks dans 

les Chapters et Indigo, qui n’est pas sans rappeler le space sharing. 

Les concessions se multiplient dans le contexte actuel où il est plus difficile pour les 

détaillants d’attirer des consommateurs (Hurst, 2013; Pasquarelli, 2012). Parmi ses avantages, la 

concession est utilisée pour améliorer l’expérience vécue en magasin et pour élargir la gamme de 

produits ou de services sans se lancer dans des domaines qui ne sont pas maîtrisés par le 

commerçant. Puri (2015) le résume ainsi : « The store-within-a-store concept is an easy way for 

retailers to break the monotony of shopping and create a unique experience for the customers. It 

lets retailers differentiate themselves from the competition while being convenient to both 

customers and retailers » (Saluja, 2015). D’autre part, la concession permet de générer du trafic en 

magasin, se traduisant par une augmentation des ventes (JLL, 2015; Nicasio, 2014). Finalement, la 

concession permet de réduire la charge associée au loyer ; le concessionnaire ne paye que pour un 

petit espace à même le grand magasin et le détaillant locateur perçoit un loyer de ses 

concessionnaires. Le concessionnaire et le détaillant locateur sont gagnants ; le concessionnaire a 

accès à une localisation avantageuse à prix moindre puisqu’il n’assume que les charges du nombre 

de pieds carrés qu’il occupe. D’autre part, le locateur perçoit un revenu de location du 

concessionnaire qui lui permet également de réduire ses charges locatives en plus de différencier 

son offre en magasin et d’augmenter ses ventes. 

Selon Gaupp et Kuhn (2015), la concession n’est pas autant une collaboration qu’une 

intégration verticale du manufacturier jusqu’aux points de vente qui permet de mieux répondre aux 

besoins des clients. La pensée collaborative arrive en second plan, après les avantages économiques 

que propose la concession. Dans tous les cas, malgré l’augmentation des commerces en concession, 

il est très peu probable de voir cette formule se multiplier sur les artères commerciales. En effet, 
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cette formule est adoptée par les grands magasins hors des artères traditionnelles. Ils se retrouvent 

plus souvent dans des centres commerciaux.  

1.5.3.2 Le space sharing  

En s’inspirant du modèle de la concession, les commerçants indépendants des artères 

commerciales développent des collaborations physiques. Ces partenariats font leur apparition sous 

le nom de space sharing. Sans traduction francophone ni définition unanime, le space sharing 

s’exprime comme étant le partage d’un local commercial par deux ou plusieurs commerçants 

indépendants, dont l’offre de produits se complémente sans toutefois se faire concurrence (Harris, 

2017). À la différence de la concession, le space sharing se montre plus collaboratif, basé sur un 

partenariat équitable entre les partenaires tant sur le plan de l’espace physique que financier. Ainsi, 

le space sharing permettrait de (1) partager les frais locatifs et autres frais d’exploitation des 

commerces partenaires et (2) augmenter les ventes.  

(1) Le partage des frais locatifs et autres frais d’exploitation des entreprises  

Selon Hodges (2012), l’intérêt envers le space sharing trouve une part d’explication dans le 

fait que bien qu’une bonne localisation soit un facteur déterminant dans le succès d’un commerce, 

celle-ci est souvent coûteuse et parfois difficile à dénicher. D’autre part, cette bonne localisation 

peut ne pas être de bonnes dimensions pour le commerçant en. Cette situation est particulièrement 

vraie pour le commerce indépendant qui doit essuyer l’augmentation des valeurs foncières des 

quartiers centraux (Hodges, 2012). Le space sharing permet ainsi à de petits designers ou des 

boutiques qui n’ont pas les moyens de se payer des locaux bien situés d’établir un contact direct 

avec leurs clients, de tester leur mise en marché et de s’ajuster à la demande sans devoir tout risquer 

(Hall, s. d.; Solomon, 2014). Dans le contexte actuel, le partage des coûts du loyer commercial, de 

l’aménagement du local ou encore les coûts liés au marketing est parfois la voie de salut pour les 

indépendants (Burness, 2017; Hurst, 2013; Independant We Stand, 2015; Solomon, 2014).  

(2) L’augmentation des ventes : l’élargissement du bassin de clientèle et une expérience 

améliorée  

Outre le partage des frais associés à la localisation commerciale, le space sharing permet 

une augmentation des ventes par l’amélioration de l’expérience en magasin et par le partage du 

bassin de clientèle entre les commerçants qui s’associent. Lorsque le choix du partenaire est 

judicieux, l’expérience en magasin peut en être positivement affectée. Il donne ainsi envie aux 

consommateurs de rester plus longtemps en boutique et augmente les chances que le consommateur 
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procède à un achat (Matras, 2016). La tendance à la multiplication des partenariats entre cafés et 

commerces de détail depuis les dernières années en est une incarnation (Matras, 2016). Nous 

l’avions vu avec les Starbucks à même les librairies Chapters il y a quelques années. Maintenant, 

nous le voyons chez les commerces indépendants. Pensons à Frank and Oak qui s’est associé avec 

le café Névé. On l’observe également chez plusieurs autres indépendants. Un tel partenariat 

participe également à l’élargissement des bassins de clientèle des commerces partenaires, ayant des 

retombées économiques positives pour les entreprises qui collaborent (Matras, 2016). Pour finir, le 

space sharing permet d’offrir une expérience plus complète d’achat, où une activité supporte 

l’autre. Cette pratique permet d’aller au-delà de l’expérience transactionnelle et de vendre un mode 

de vie qui contribue au développement de la marque et à la consolidation d’une expérience hors de 

l’ordinaire en magasin (Hall, s. d.).  

Différents sites web ont été mis sur pied en vue de favoriser la création de couples 

commerciaux composés d’indépendants. C’est le cas de Appear [here] qui suggère aux 

commerçants de collaborer pour les différents bénéfices qui en émergent : « Sharing shop space is 

often a great way for brands at the start of their journey to tap into prime retail areas for a price 

they can afford ». L’entreprise WeArePopUp propose également un service nommé ShopShare. Il 

s’agit d’un site internet par lequel les commerçants entrent en contact pour louer une partie d’un 

local en vue d’y établir un space sharing. Ils décrivent leur service (ShopShare) comme étant la 

façon la plus rapide et économique pour les commerçants ou les marques de faire connaître leurs 

produits aux consommateurs. « Whether you want to increase sales, launch a new product, test a 

new location, or experiment with collaborations, ShopShare is your business growth engine » 

(Wearepopup, s.d.).  

En conclusion, ce premier chapitre a démontré les multiples transformations qui ont affecté 

le commerce de détail depuis le début du 20e siècle. Si les transformations concernaient davantage 

l’implantation physique des commerces au début du siècle dernier, elles sont maintenant plus 

complexes (et rapides) depuis l’émergence du commerce électronique. Les canaux de 

consommation se sont multipliés et les parcours d’achat diversifiés. Certains commerces en 

ressortent gagnants, d’autres voient leurs chiffres d’affaires diminuer. Dans tous les cas, l’agilité 

des commerçants et la rapidité avec laquelle ils sont en mesure de s’adapter aux nouvelles tendances 

de consommation demeurent la clé pour échapper à la troisième phase de la roue du commerce de 

détail, soit la mort du commerce. Et cette réalité, elle s’applique aux plus grands détaillants comme 

aux plus petits. Les transformations des habitudes de consommation font planer une incertitude sur 

le secteur du commerce de détail. D’une part, la tendance à la déconsommation pour des raisons 
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démographiques, économiques ou écologiques laissent entrevoir des difficultés pour certains 

commerces dont l’offre ne prend en considération ces transformations. D’autre part, la 

consommation dématérialisée par l’économie de partage ou de seconde main suggère une 

diminution du niveau de consommation. Somme toute, cette recherche d’une consommation plus 

raisonnée a le potentiel de ramener les consommateurs à une consommation plus locale, davantage 

axée sur des valeurs humaines où la qualité des biens prime sur la quantité. Dépenser moins. 

Dépenser mieux. Les commerces qui sauraient répondre à cette tendance pourraient bénéficier de 

cette transformation des habitudes de consommation. Finalement, l’augmentation des valeurs 

foncières et des taxes dans les centralités urbaines ne sont qu’une embûche additionnelle au travers 

des défis avec lesquels les commerçants doivent composer. Les locaux commerciaux des artères 

n’offrent que peu de flexibilité par rapport aux locaux offerts dans les centres commerciaux 

traditionnels. Ce sont donc les commerçants qui doivent se montrer flexibles pour pallier les 

contraintes économiques auxquelles ils font face.  
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2 La problématique, question et objectif de recherche  

2.1  Problématique  

Ces pressions affectent tout autant les artères commerciales que les centres commerciaux. 

En conséquence, l’ensemble des commerçants, petits et grands, se voit affecté par une 

augmentation des risques d’être en affaires. Bien que ce contexte les affecte tous, il a été démontré 

au chapitre précédent qu’il est souvent plus difficile pour les commerçants indépendants de faire 

face à ces défis. L'entrée sur le marché présente un défi et la capacité à attirer une clientèle, donc 

de générer des ventes, se complexifie. C’est dans ce contexte que le space sharing apparaît comme 

une opportunité aux yeux des commerçants indépendants. Si le space sharing s’avère être une 

avenue intéressante pour la vitalité des commerces indépendants, il peut également être une voie 

intéressante pour la dynamisation des artères commerciales en perte de vitesse.  

2.2  La question de recherche et son objectif 

Ce mémoire tente de répondre à la question suivante : 

En quoi le space sharing transforme-t-il les opportunités d’affaires des commerçants 

indépendants des artères commerciales? 

Trois sous-questions complètent cette question principale :  

1) Pourquoi les commerçants adoptent-ils le space sharing? 

2) Comment ces partenariats s’articulent-ils et sur quels critères l’entente est-elle basée?  

3) Quels sont les avantages et inconvénients de cette pratique? 

Ce sont ces questions auxquelles nous répondons dans le présent mémoire. Par cette 

recherche exploratoire, nous souhaitons révéler en quoi le space sharing contribue à la réduction 

des risques d’être en affaires et sa contribution à la vitalité des commerces indépendants qui 

l’adoptent. Plus précisément, cette étude a pour objectif de comprendre l’impact potentiel du space 

sharing sur les artères commerciales. 

2.3  La pertinence de la recherche 

Cette recherche possède très certainement une pertinence sociale tout autant qu’une 

pertinence scientifique. Au plan social, il y a plusieurs décennies que les difficultés qu’éprouvent 

les commerçants des artères commerciales ont été constatées. Le nombre de programmes de 



	

28		

revitalisation commerciale qui ont vu le jour depuis les années 1970 en témoigne. En 1979, la Ville 

de Montréal mettait sur pied le Programme de revitalisation des activités commerciales (RAC) dans 

le cadre du Programme d’intervention dans les quartiers anciens (PIQA). Une décennie plus tard, 

au tournant des années 1990, le programme Opération commerce voyait le jour pour dynamiser les 

artères commerciales de Montréal (Lewis, 1991). D’autres programmes notamment de 

revitalisation de façades ont également vu le jour depuis. Malgré l’ensemble de ces réflexions et 

interventions au fil du temps, de nombreuses artères commerciales sont à la recherche d’un nouveau 

souffle encore à ce jour (Paquin, 2018; Groupe Altus, 2016). À cet effet, la Ville de Montréal a mis 

sur pied en avril 2018 un comité consultatif composé d’experts afin d’entamer une réflexion au 

sujet du commerce de détail à Montréal. Un plan d’action s’en est suivi et a été déposé à l’été 2018 

(Ville de Montréal, 2018). Au travers de ce plan, la Ville note l’importance qu’elle accorde à la 

valorisation du commerce montréalais en reconnaissant qu’il contribue à l’identité locale. C’est 

avec cette trame de fond que notre mémoire trouve sa pertinence que nous pouvons qualifier de 

sociale. La succession de ces multiples programmes de revitalisation démontre la difficulté 

qu’éprouve Montréal, mais également d’autres villes, à dynamiser les artères commerciales 

traditionnelles. L’exploration du space sharing comme un modèle pouvant être bénéfique à la 

vitalité des commerces indépendants et, inévitablement, aux artères commerciales permet de 

stimuler la réflexion sur les potentiels de revitalisation de nos artères par des avenues qui n’ont 

jamais été explorées jusqu’à maintenant. Il s’agit de révéler les mécanismes qui sont développés 

par les commerçants plutôt que par la Ville.  

Cette recherche possède également une pertinence scientifique, en ce sens que nous 

contribuons à développer les connaissances sur un phénomène qui reste peu documenté. À notre 

connaissance, il n’existe aucune étude qui porte sur le phénomène du space sharing. Notre 

recherche permet d’en identifier les avantages, mais également les défis. Elle permet également de 

comprendre le fonctionnement de tels partenariats ainsi que le caractère structurant du space 

sharing pour les commerçants et plus globalement pour le commerce de détail.  
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3 La méthodologie de recherche  

Au chapitre précédent, nous avons défini la problématique de ce mémoire, soit 

l’augmentation des risques pour les commerçants de se lancer en affaires, et l’élaboration de 

nouvelles stratégies, dont le space sharing, pour y faire face. Les mécanismes d’adaptation de ces 

commerçants indépendants consistent en des leviers à la vitalité des artères commerciales qui 

rencontrent des défis depuis le milieu des années 1900. Cette situation nous a amenés à nous 

questionner sur la façon dont le space sharing transforme les opportunités pour les commerçants 

indépendants. L’articulation de ce type de partenariat ainsi que son caractère structurant dans le 

développement des commerces qui s’associent nous a également intéressés. Dans ce chapitre, nous 

décrivons la démarche méthodologique adoptée en vue de répondre à la question de recherche.  

La démarche de ce mémoire est exploratoire puisqu’aucun inventaire des commerces en 

space sharing n’existe et donc que la population, au sens statistique, n’est pas connue. . Nous 

estimons que les locaux commerciaux qui abritent des commerces en space sharing se dénombrent 

à 25 à Montréal. Cette estimation a été produite par la chercheure qui a déambulé les artères 

commerciales des quartiers centraux de Montréal. Puisqu’aucun registre de ces concepts n’existe 

et que ce ne sont pas tous les commerces en space sharing qui s’affichent comme étant ainsi, il 

s’agissait du moyen le plus accessible pour parvenir à une estimation. En conséquence, cette 

recherche a touché une grande proportion de ces partenariats à Montréal. Ce mémoire nous permet 

de révéler en quoi le space sharing répond aux défis rencontrés par les commerçants indépendants 

des artères commerciales. Il s’agit d’une recherche appliquée qui a pour objet l’étude de problèmes 

pratiques et dont l’intérêt est de faire émerger un nouveau discours et une nouvelle compréhension 

(Fortin, 2006, p. 14). La revue de littérature nous a permis de découvrir une littérature grise très 

mince sur le sujet du space sharing (Burness, 2017; Hall, s. d.; Harris, 2017; Hodges, 2012; Hurst, 

2013; Independant We Stand, 2015; Matras, 2016; Solomon, 2014). Ces écrits n’évoquent que 

brièvement les visées des commerçants qui l’adoptent sans toutefois décrire la mécanique du space 

sharing. La question de recherche repose sur la proposition que le space sharing est une solution 

pour permettre aux détaillants indépendants de faire face aux défis qui sont les leurs. Ainsi, la 

démarche de recherche utilisée est qualitative puisqu’il ne s’agit pas de mesurer la fréquence du 

space sharing, mais plutôt de mettre en lumière sa pratique et les transformations des opportunités 

d’affaires qui en découlent pour les commerçants, mais également pour la vitalité des artères 

commerciales.  
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3.1 Les participants à la recherche 

Notre étude cherche à mettre en lumière les opportunités qu’offre le space sharing aux 

commerçants indépendants afin de répondre aux défis avec lesquels ils doivent composer. Les 

commerçants indépendants qui ont adopté le space sharing sont le sujet précis que nous avons 

choisi d’interroger, principalement pour trois raisons :  

1) L’évolution du commerce de détail affecte la vitalité des artères commerciales et celles-ci 

regroupent une majorité de commerces indépendants.  

2) Le space sharing émerge dans un contexte particulièrement difficile pour les commerçants 

indépendants qui doivent faire face à la multiplication des risques d’être en affaires. 

3) Le space sharing est particulièrement adopté par les commerçants indépendants. Les 

chaînes à l’avoir adopté sont rares, quoique quelques exceptions puissent exister. Pensons 

à Frank and Oak qui avait développé un concept avec un barbier et un café alors qu’on 

pouvait encore le considérer comme un indépendant. Toutefois, cette formule disparaît 

tranquillement des boutiques où elle avait été adoptée.  

En ciblant les commerçants indépendants, cela nous permet de mettre en lumière en quoi 

cette pratique leur permet de faire face aux défis qu’ils rencontrent à l’heure actuelle. Plus 

largement, cela nous permet de mettre en lumière les impacts potentiels du space sharing sur la 

vitalité des artères commerciales alors qu’elles sont constituées à près de 80 % de commerçants 

indépendants (Paquin, 2018). Nous nous sommes basés sur la définition du commerce indépendant 

de Statistique Canada pour cibler nos répondants	: est considéré un commerce indépendant lorsqu’il 

exploite moins de quatre emplacements (Savitt et Johnson, 2015). En ciblant les indépendants, cela 

permet d’éliminer les détaillants dont les décisions sont prises à l’extérieur de Montréal et dont la 

réflexion en amont du space sharing serait indépendante du contexte montréalais.  

3.2 La méthode et la collecte de données  

Dans le cadre de ce mémoire, nous avons choisi d’asseoir la recherche sur les artères 

commerciales des quartiers centraux de Montréal. Pourquoi les artères des quartiers centraux? 

Parce qu’elles sont principalement composées de commerçants indépendants qui font face à 

plusieurs défis : augmentation des valeurs foncières, adoption de modes de consommation qui 

favorisent la diminution des dépenses de consommation, perte d’achalandage, concurrence accrue, 

etc. D’autre part, le contexte montréalais nous semblait plus propice à l’émergence de nouvelles 
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formes d’adaptation des commerces indépendants alors que les loyers dans les moyennes et petites 

villes demeurent généralement assez faibles.  

Afin de collecter les données, nous avons eu recours à l’entretien semi-dirigé. Ceci est justifié 

par le fait que nous avions une « intention claire de nous situer dans un paradigme de recherche qui 

privilégie le sens donné à l’expérience » (Savoie-Zajc, 2009, p. 357), soit l’expérience des 

commerçants indépendants qui pratiquent le space sharing. L’interaction verbale entre les 

participants et l’intervieweur permet de partager un savoir pour mieux dégager une compréhension 

du phénomène en question (Savoie-Zajc, 2009, p. 339). Conséquemment, nous avons eu recours à 

des questions ouvertes, courtes, neutres et pertinentes, selon les critères mis de l’avant par Savoie-

Zajc (2009, p. 352), afin d’amener l’interviewé à échanger sur son expérience, dans un cadre souple 

permettant des réponses libres, mais contrôlées. « La méthode consiste à faciliter l’expression de 

l’interviewé en l’orientant vers des thèmes jugés prioritaires pour l’étude tout en lui laissant une 

certaine autonomie » (Guibert et Jumel, 1997, p. 102). D’autre part, l’entretien semi-dirigé permet 

de mettre des mots sur un phénomène pas très répandu et qui peut parfois paraître invisible à bien 

des égards. La mise en mot de ce phénomène permet de le faire vivre. 

Malgré sa pertinence dans le cadre de cette recherche, l’entretien semi-dirigé présente 

certaines limites. Ces limites sont d’ordre méthodologique, principalement logistique et, d’autre 

part, en lien avec les l’analyse des résultats. Tout d'abord, l’entretien semi-dirigé est figé dans un 

espace-temps, ce qui signifie que le chercheur doit considérer les propos tenus par l’interviewé 

comme étant uniques et irrévocables (Blanchet, 2000 dans Savoie-Zajc, 2009, p. 356). C’est dire 

que l’interviewé n’est pas en mesure de rendre justice à la situation réelle alors que ses propos sont 

teintés par le contexte dans lequel ils sont recueillis. De plus, Guibert et Jumel (1997) indiquent 

que, puisque l’entretien semi-dirigé ne peut être conduit qu’avec un nombre limité de participants, 

le chercheur se doit d’être vigilant quant à la généralisation de l’information (Guibert et Jumel, 

1997). Par ailleurs, l’entretien semi-dirigé peut être teinté d’un biais de désirabilité, c’est-à-dire que 

le participant souhaite bien paraître aux yeux de l’intervieweur et à passer sous silence certains 

problèmes. Il faut donc interpréter les résultats avec prudence. 

3.2.1 Les objectifs et la construction du guide d’entretien  

Les entretiens répondent à plusieurs objectifs :  

• Connaître les facteurs de motivation qui mènent à l’adoption du space sharing  

• Connaître le fonctionnement des différents partenariats  
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• Mettre en lumière la complémentarité entre les partenaires  

• Mettre en lumière le caractère structurant d’un tel partenariat pour les commerçants qui 

s’associent – c'est un modèle transitoire ou durable? 

À partir de ces objectifs, un guide d’entretien a été développé. Le guide a servi d’aide-

mémoire afin que les thèmes de recherche à aborder l’eussent effectivement été. De plus, l’ordre 

des questions avait été réfléchi de sorte que les questions plus générales eurent été abordées en 

début d’entretien pour ensuite introduire des questions de clarification d’expérience au moment où 

le rapport de confiance entre le participant et l’intervieweur était établi (Savoie-Zajc, 2009, p. 354). 

L’entretien se conclut sur des questions d’ordre factuel, exigeant moins de concentration, ainsi que 

sur les impressions du participant vis-à-vis du space sharing dans une vision à long terme.  

Le guide d’entretien est composé de trois sections distinctes. La première section visait à 

explorer les raisons qui encourageaient l’adoption du space sharing. La deuxième section était 

davantage orientée vers le fonctionnement et l’articulation de tels partenariats et finalement, la 

troisième section explorait les perspectives d’avenir du space sharing, à savoir s’il consiste en une 

formule structurante dans le développement des commerces indépendants ou s’il s’agit d’une phase 

transitoire. Elle nous permettait d’apporter un regard à plus long terme sur le potentiel de 

revitalisation du space sharing pour les artères commerciales. Le guide d’entretien se trouve en 

annexe 1.  

3.3 La définition de l’échantillon  

Tel que nous l’avons explicité plus haut, notre échantillon est composé de commerçants 

indépendants. Les critères de sélection pour les participants à la recherche sont les suivants :  

1) Que leur commerce ait pignon sur rue et ait adopté le space sharing ; 

2) Que le commerce soit situé sur une artère commerciale d’un quartier central de Montréal ;  

3) Qu’il soit possible d’avoir accès au propriétaire du commerce ou à son gérant.  

Ancrée dans un paradigme interprétatif, cette recherche privilégie un échantillon de type 

intentionnel, non probabiliste (Savoie-Zajc, 2007). L’échantillon visé se situait entre 10 et 15 

participants. Nous avons interrompu la collecte de données lorsque nous avons atteint la saturation 

des données, soit après 11 entretiens. Il nous aurait également été difficile de recruter davantage de 

participants puisque le recrutement a été ardu ; en effet, comme nous l’avons expliqué plus haut, le 

phénomène est peu répandu. Par la suite, nous avons éliminé un commerçant de notre échantillon 
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puisque son concept s’apparentait davantage à un magasin concept qu’à un partenariat de type 

space sharing, ce qui aurait pu brouiller nos résultats. Notre échantillon est donc de 10 

commerçants (n=10), ce qui nous donne de l’information sur 10 concepts de space sharing. 

Toutefois, comme le souligne Patton (2015), il n’existe pas de règle précise concernant la taille de 

l’échantillon dans le cadre d’une recherche qualitative. La validité de notre méthode ne s’en voit 

pas affectée (Patton, 2015).  

Les détaillants se divisent en trois catégories distinctes : (1) commerce de détail, (2) 

restaurant et (3) service. Pour avoir une compréhension plus approfondie de notre phénomène à 

l’étude, nous avons développé une typologie des commerces de détail de notre échantillon. Nous 

avons séparé la fonction commerce de détail et service afin d’avoir une analyse plus fine des types 

de partenariats. Ainsi, nous obtenons les cinq catégories de commerces qui sont explicitées dans le 

tableau ci-bas.  

Tableau 1 : Typologie des commerces de l’échantillon 

Commerce de détail 
Alimentation  

Fréquentation quasi quotidienne, achats 
impulsifs, à courte distance du domicile. Ex : 
Dépanneur, épicerie, boulangerie …  

Commerce de détail 
Vêtements, chaussures, bijoux et accessoires 

Commerces de magasinage ; exercice de 
comparaison de la gamme et des prix ; lèche-
vitrines, besoin d’un environnement agréable. 
Ex. : Boutique de vêtements, librairie, fleuriste… 

Services Exercice de comparaison de la gamme et des prix. 
Ex. : Service de nettoyeur, coiffeur… 

Commerce de détail 
Maison et loisirs  

Achats peu fréquents, qui demandent de la 
planification avant l’investissement, la distance 
importe moins. Ex. : Meubles, vaisselle, passe-
temps 

Restauration et divertissement 
Consommation sur place, crée de l’achalandage 
sur la rue. Ex. : Bar, cinéma, café, comptoir de 
crème glacée… 

 

Les commerces dont il est question dans ce mémoire sont situés dans cinq quartiers distincts : 

(1) Verdun, (2) Griffintown, (3) Plateau Mont-Royal, (4) Mile End et (5) Outremont.  
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3.3.1 Le processus de recrutement  

Le recrutement des participants s’est déroulé de janvier 2017 à janvier 2018. Des rencontres 

préliminaires ont eu lieu avec les directeurs de trois sociétés de développement commercial 

montréalaises (SDC). Les connaissances approfondies de ces directeurs nous ont donné un premier 

éclairage sur la tendance du space sharing. Dans un deuxième temps, un repérage visuel de terrain 

nous a permis d’identifier d’autres commerces en space sharing. Finalement, les réseaux sociaux 

personnels de la chercheure ont été utilisés afin de révéler d’autres adresses en space sharing 

connues à Montréal. Une fois ciblés, des courriels de recrutement ont été envoyés aux détaillants 

qui répondaient aux critères de sélection de notre étude.  

L’approbation du Comité plurifacultaire d’éthique à la recherche de l’Université de Montréal 

a été délivrée en octobre 2016 (numéro de certificat CPER-16-111-D). Le document est disponible 

en annexe 2. Au moyen d’un courriel de recrutement, les potentiels participants ont été informés 

du caractère de la recherche, de ses implications ainsi que des risques associés. Les détails 

concernant l’entrevue semi-dirigée à laquelle ils devaient prendre part en participant à la recherche 

étaient expliqués dans ce courriel. Après avoir accepté de participer, le guide d’entretien et le 

formulaire de consentement leur ont été acheminés par courriel, préalablement à l’entrevue, afin 

qu’ils puissent se préparer à l’entretien, si désiré.  

3.3.2 La réalisation des entretiens  

Le moment et l’endroit de l’entretien étaient au choix du participant. Au moment de 

l’entretien, un rappel concernant les implications de leur participation à la recherche leur était fait, 

leur rappelant qu’ils étaient libres de mettre fin à leur participation à tout moment, que ce soit 

pendant ou après la réalisation de l’entrevue. Également, leur accord a été demandé pour enregistrer 

l’entretien afin de faciliter l’analyse des résultats. Finalement, tout juste avant de commencer 

l’entrevue, le formulaire de consentement était récupéré et une copie leur était acheminée suite à 

l’entretien, avec toutes les informations concernant la chercheuse, la recherche en question et les 

références de l’ombudsman. Les entretiens ont duré environ 45 minutes chacun.  

Suite aux entretiens, un identifiant alphanumérique a été attribué à l’ensemble des 

participants, soit la lettre D suivie d’un numéro. C’est ainsi qu’ils seront identifiés, au besoin, dans 

la suite de ce mémoire. Par ailleurs, les produits tenus par les commerçants sont tus dans les 

citations présentées dans l’analyse des résultats. Nous avons pris cette mesure afin de protéger 

l’identité des commerçants de notre échantillon.  
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3.4 La méthode d’analyse  

L’analyse de données est une étape cruciale du processus de recherche. Comme défini par 

Tesch (1990), cette étape est « un processus qui implique un effort explicite d’identifier les thèmes, 

de construire des hypothèses (idées) telles qu’elles émergent des données ainsi que de clarifier le 

lien entre les données, les thèmes et les hypothèses conséquentes » (Tesch, 1990, p. 113). 

L’enregistrement audio des entretiens a été transcrit intégralement. Dès cette étape, la chercheure 

a pu se familiariser avec les propos tenus par les commerçants rencontrés. Déjà, certains éléments 

jugés intéressants ont été mis en évidence en faisant une annotation dans la marge du verbatim. 

Certains segments d’entretiens ont été abrégés lors de cette étape alors que les propos tenus par les 

répondants n’avaient pas de liens avec le sujet de cette recherche. Lorsque l’ensemble des entretiens 

eut été transcrit, une lecture attentive de chacun des verbatim a été faite afin d’en tirer des 

informations pertinentes. Lors de cette lecture, les citations et passages les plus marquants ont été 

surlignés afin d’en faire émerger les thèmes d’analyse. Les thèmes d’analyse ont été identifiés lors 

de l’élaboration de la problématique. Ces thèmes sont les suivants :  

• Les difficultés rencontrées en space 
sharing 

• Les opportunités qu’offre le space 
sharing  

• Les raisons d’adoption du space 
sharing 

• La reproductibilité du modèle 

• Le processus de recrutement du ou des 
colocataires 

• Les objectifs poursuivis par les 
commerçants en adoptant le space 
sharing  

• Les difficultés rencontrées par les 
commerçants indépendants dans le 
contexte actuel du commerce de détail 

• L’aspect opérationnel du space 
sharing  
 

• Les critères de sélection du ou des 
colocataires 
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4 Le portrait des artères commerciales montréalaises  

La recherche ayant comme protagonistes les commerçants indépendants, il est essentiel de 

faire le portrait du terrain où ceux-ci sont en affaires afin d’établir des liens entre le contexte 

commercial des artères et les données d’analyse. Ainsi, dans le présent chapitre, il est question des 

artères commerciales montréalaises. Toutefois, celles-ci n’ont jamais fait le sujet d’études 

approfondies tant dans leur localisation, leur composition ou encore leur vitalité. Il est plutôt 

difficile d’obtenir un portrait global de l’activité commerciale artérielle à l’échelle des quartiers 

centraux montréalais.  

4.1 L’évolution des formes commerciales à Montréal  

À Montréal, comme dans bien des villes nord-américaines, l’offre commerciale s’est 

multipliée au cours des dernières décennies. Comme nous l’avons abordé au premier chapitre, la 

majorité de l’activité commerciale se concentrait autrefois sur les artères. Toutefois, la fonction 

commerciale a été amenée à se disperser au travers du territoire. Dès les années 1930, l’apparition 

du supermarché a profondément marqué le commerce de détail artériel montréalais ; avec une plus 

grande profondeur des assortiments, proposant de plus grandes surfaces de vente ainsi qu’une 

standardisation du design et de l’équipement, le supermarché a constitué un vecteur de 

changements dans le paysage commercial (Groupe Altus, 2009). Son impact est bien illustré sur le 

Plateau Mont-Royal où le Groupe Altus a comparé le nombre de commerces d’alimentation de 

1936 à celui de 2006. Les cartes ci-dessous illustrent le bilan entre les deux offres ; une diminution 

de 429 commerces d’alimentation.  
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Figure 8 Détaillants en alimentation sur le Plateau Mont-Royal en 1936 

 

Source des figures 8 et 9  : Groupe Altus, 2009. 

Figure 9 Détaillants en alimentation sur le Plateau Mont-Royal en 2006 
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Alors que le commerce de détail artériel était composé de commerçants indépendants en 

1936, l’augmentation des formats a contribué à la disparition d’un nombre important d’entre eux 

au profit des chaînes, tel qu’illustré ci-haut. Malgré la diminution de leur nombre, les indépendants 

sont encore très présents dans le mix commercial du Plateau Mont-Royal. Cela s’explique par le 

fait que le commerce original est toujours recherché des consommateurs ; le rapport entre les clients 

et les commerces a changé et ceux-ci s’intéressent à la consommation plus expérientielle, plus 

réfléchie, plus locale… une consommation qui va de pair avec ce que le commerce indépendant 

offre. Nous verrons la composition de l’offre commerciale dans la section suivante. 

Parallèlement à l’apparition de ces grandes surfaces, la superficie commerciale des 

couronnes nord et sud a connu une importante croissance. Seulement entre 2003 et 2009, une 

quinzaine de pôles commerciaux se sont développés dans la région montréalaise (Groupe Altus, 

2009). De plus, 7,9 millions de pieds carrés de superficie locative sont apparus durant cette période 

sur le territoire de la Communauté métropolitaine de Montréal (CMM) (Groupe Altus, 2009). 

D’autres projets d’envergure sont attendus, notamment le projet Royalmount avec 1,4 million de 

pieds carrés combinant commerces de détail, bureaux, restauration et divertissement, espaces 

verts… non sans rappeler la composition d’une artère commerciale!  

« New landscapes or retail – the out-of-town superstore, the retail park, the out-of-town mall 

– ostensibly turned their back on the city, extolling the virtues of speed, immateriality and 

individual choice over traditional urban concepts of community, propinquity and shared 

sociality » (Hubbard and Lilley, 2004 dans (Hubbard, 2017) 

4.2 La composition de l’offre commerciale des artères  

Dans cette section, nous nous penchons sur la composition des artères afin de mettre en 

lumière le type de commerces qui se retrouve sur les artères et qui est soumis aux pressions qui ont 

été abordées plus haut. 

La figure 10 illustre la classification de différentes artères commerciales montréalaises selon 

le pourcentage de biens durables et la superficie commerciale. Ainsi, elles sont classées en quatre 

catégories : grandes artères à caractère local, grandes artères à caractère régional, petites artères à 

caractère local et petites artères spécialisées. Selon cette classification, plus les commerçants d’une 

artère offrent des biens durables, donc qui implique un achat réfléchi, et plus la superficie 

commerciale de l’artère est grande, plus les consommateurs sont susceptibles de se déplacer de loin 

pour y consommer. Bien que les artères montréalaises se distinguent chacune à leur façon, tant dans 
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leur contenu que leur contenant, la plupart attirent une clientèle de proximité qui s’y déplacent pour 

des achats courants (Demarcom, 2016; Groupe Altus, 2016).  

Figure 10 Positionnement des artères commerciales selon la composition de leur offre 

Source : Groupe Altus, 2016. 

Une étude de Demarcom (2016) a analysé l’offre commerciale des artères où agit une SDC. 

Cette analyse permet de mettre en lumière que la fonction qui domine sur les artères est les services. 

Parmi ces services, les établissements de restauration sont nombreux et occupent en moyenne 34 % 

des locaux commerciaux des artères (Paquin, 2018). Au final, le commerce de détail ne représente 

que 11 % de l’offre commerciale des artères qui ont été étudiées.  

La firme Paquin recherche et Associés (2018) a analysé la composition commerciale et le 

taux de vacance des rues Mont-Royal, Masson, Ontario, Saint-Denis, Saint-Hubert, Saint-Laurent, 

Duluth, Prince Arthur et Sainte-Catherine. Selon cette analyse, 78 % des commerces sur les artères 
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étudiées sont des commerces indépendants (Paquin, 2018). Dans le cas des centres commerciaux, 

c’est le contraire qui est observé alors que 80 % des commerces sont de grandes chaînes (Paquin, 

2018). Néanmoins, il y a de grandes variations d’une artère à l’autre dans le taux d’occupation par 

des commerces indépendants. En effet, la rue Sainte-Catherine au centre-ville est composée en 

grande majorité de chaînes et ressemble davantage à un centre commercial sur ce plan alors que la 

rue Saint-Hubert est composée à 89 % d’indépendants. « Cette statistique a son importance : les 

chaînes connues font souvent plus attention à leur image et vont rénover s’il le faut (alors qu’elles 

en ont les moyens), ce qui amène un effet d’entraînement sur la rue commerciale » (Paquin, 2018).  

4.3 L’augmentation des valeurs foncières et haut taux de vacance 

Par ailleurs, tel qu’il l’a été évoqué plus haut, une hausse marquée des valeurs foncières a 

été enregistrée dans les centralités urbaines depuis les dernières années et Montréal n’y a pas 

échappé. Dans le dernier rôle d’évaluation foncière pour 2017-2019, la valeur des immeubles 

commerciaux a augmenté de 10,1 % par rapport à rôle d’évaluation foncière précédent (Ville de 

Montréal, 2016). La conséquence la plus connue de l’augmentation des valeurs foncières est 

l’augmentation des taxes qui est associée à la valeur foncière. Cette augmentation de taxes est 

refilée aux locataires : les commerçants. Ainsi, les commerçants de plusieurs quartiers montréalais 

sont victimes de cette augmentation de la valeur des loyers.  

Par contre, ces augmentations de loyer ne sont pas qu’attribuables à la simple augmentation 

des valeurs foncières. Le phénomène découle également d’un engouement pour certains quartiers 

par une nouvelle population. Si certaines artères sont en déclin depuis longtemps, d’autres ont été 

réinvesties et se sont imposées dans ces quartiers qui bénéficient d’un nouvel engouement, ce qui 

participe à l’augmentation de la valeur des loyers commerciaux. 

« Je payais environ 1900 $ ou 1950 $ par mois et le nouveau montant qui m’est 
demandé, que j’ai commencé à payer pour la prochaine année, c’est plus près 
de 5500 $ par mois […] parce que mon bail était dû à être renouvelé selon le 
prix du marché » (Jean-François Leduc, propriétaire du café et torréfacteur St-
Henri, dans Cloutier, 2015).  

Alors que le café St-Henri exposait cette problématique qui affectait les commerçants du 

quartier St-Henri en 2015, le café Cagibi dans le Mile-End faisait état de la même situation en 2018 

(Daoust-Braun, 2018). Ce dernier se disait victime d’une augmentation de loyer de 117 % sur St-

Viateur. Bien que le prix des loyers peut être à la hausse suivant cet engouement, les ventes peuvent 

aussi être positivement affectées alors les consommateurs plus aisés investissent le quartier. Il s’agit 

d’avoir une offre en magasin qui réponde aux besoins de cette clientèle.  
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Comme nous l’avons évoqué plus haut, la situation est également rencontrée par les 

commerçants de New York qui se disent capables de survivre à la compétition du commerce 

électronique, mais incapables de faire face à l’augmentation du prix des loyers commerciaux 

(Helmore, 2017). Les commerçants indépendants doivent être créatifs afin de pallier cette pression 

des loyers, sous peine de devoir fermer boutique. En 2015, le taux de vacances des artères 

commerciales montréalaises s’élevait à 9,8 %, un taux légèrement supérieur au taux de vacances 

de toutes les formes d’organisation commerciale confondues sur l’île de Montréal (Groupe Altus, 

2016). Toutefois, le taux de vacances des locaux commerciaux sur les artères montréalaises est très 

varié. Par exemple, dans le cas de la rue Masson, seulement 1 % des locaux commerciaux sont 

vacants (Paquin, 2018). À titre comparatif, le taux de vacance de la rue Saint-Denis se situe à 23 %, 

signifiant une façade vide à tous les 40 mètres (Paquin, 2018). Par contre, un plus bas taux de 

vacance n’est pas toujours synonyme d’une vitalité commerciale meilleure. Le taux de rotation des 

commerces est également important à prendre en considération, mais nous n’avons pu avoir accès 

à cette donnée. 

En conclusion, plusieurs facteurs doivent être pris en considération pour expliquer le taux de 

vacance sur les artères montréalaises. Le prix du loyer commercial sur les artères des quartiers 

centraux a sans doute sa part de responsabilité dans le taux de vacance. D’autre part, le nombre de 

pieds carrés dévolus au commerce n’a cessé de croître à l’échelle métropolitaine, malgré les 

nombreuses fermetures et une certaine tendance à la diminution du format des commerces. Ni les 

tendances démographiques ni les modes de consommation ne semblent appuyer cet élan. L’offre 

augmente à un rythme plus rapide que la demande ce qui peut être de mauvais augure pour la vitalité 

de bon nombre de commerces. Si les commerçants montréalais s’inquiètent pour leur avenir 

(Jolicoeur, 2015a), leur adaptation est toute aussi nécessaire que celle des grandes chaînes pour 

faire face à ces défis. Toutefois, force est de reconnaître qu’il peut parfois être demandant en temps 

et en argent de faire face à ces défis, ce que les commerçants indépendants n’ont qu’en quantité 

limitée. Le space sharing sur les artères montréalaises semble s’être multiplié au cours des 

dernières années. Cette forme commerciale laisse à penser qu’il y a une adaptation des indépendants 

pour faire face aux défis qu’ils rencontrent depuis les dernières années : augmentation de la 

concurrence, augmentation des parts de marché du commerce électronique, augmentation des coûts 

locatifs, transformation des valeurs de consommation qui va de pair avec une diminution de la 

consommation.  
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5 Présentation des résultats  

Ce présent chapitre présente les résultats issus de notre collecte de données. Tout d’abord, 

nous faisons état des données factuelles en regard des partenariats : secteur d’activités 

commerciales, nombre de partenaires d’affaires, profil des partenariats… Ensuite, les résultats sont 

présentés selon nos trois sous-questions de recherche. Nous abordons les raisons pour lesquelles 

les commerçants indépendants adoptent le space sharing sur les artères commerciales. Nous 

explicitons ensuite le fonctionnement du space sharing et finalement, nous explorons les avantages 

et inconvénients qui découlent de tels partenariats. 

5.1 Le profil des partenariats 

5.1.1 Les secteurs d’activité et le nombre de partenaires 

Dix détaillants indépendants ont été interviewés dans le cadre de ce mémoire (n=10). 

Toutefois, l’interview de ces dix détaillants nous donne une richesse d’information au sujet de 10 

partenariats et 24 commerces. Dit autrement, ce ne sont pas tous les membres des mariages space 

sharing qui ont été interviewés, seulement qu’un d’entre eux. Le profil des répondants est très peu 

varié ; la plupart sont âgés dans la trentaine. Trois seuls répondants sont âgés de plus de 50 ans. Si 

certains sont nouvellement en affaires, d’autres naviguent dans le secteur du commerce de détail 

depuis longtemps. Dans tous les cas, ils démontrent d’un dynamisme affirmé.  

Les commerçants se divisent en trois catégories distinctes : (1) commerce de détail, (2) 

restaurant et (3) services. Chez les commerçants interviewés, cinq sont un commerce de détail, 

quatre des établissements de restauration et un seul est un commerce de services. Ces informations 

se trouvent au tableau 2. Le commerce qui est complémentaire à celui du détaillant interviewé est 

à 40 % du temps un commerce de détail, 33 % un établissement de restauration et 27 % un service. 

Le nombre total de commerces partenaires s’élève à 15 alors que dans trois cas, plus de deux 

commerçants se sont associés. Le détail des partenariats se trouve dans le tableau 3.  

Tableau 2 Types de commerces de l'échantillon 

Type de commerce Commerces rencontrés Commerces partenaires 

Détail 5 7 
Restaurant 4 5 
Services 1 2 
TOTAL 10 14 
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En se basant sur le type de commerces qui composent l’échantillon explicité par le tableau 

2, le tableau ci-dessous donne le détail des mariages de notre échantillon. Dans la colonne de 

gauche, la lettre D suivie d’un chiffre identifie le commerçant interviewé. Les commerçants seront 

identifiés ainsi tout au long du mémoire. Afin d’apporter un éclairage encore plus grand, nous avons 

identifié le type de produits tenus en magasin par les commerces de détail. Cette précision se trouve 

en italique dans le tableau, inscrit sous le type de commerce.  

Tableau 3 Typologie des commerçants de l'échantillon et de leurs partenaires 

 
Identifiant du commerce 

interviewé Interviewé Partenaire 1 Partenaire 2 Partenaire 3 

D1 Commerce de détail  
Loisirs Restauration et divertissement     

D2 Commerce de détail  
Loisirs Restauration et divertissement Commerce de détail  

Maison   

D3 Commerce de détail 
Alimentation Restauration et divertissement     

D4 Restauration et divertissement Services      

D5 Commerce de détail 
Vêtements et accessoires 

Commerce de détail  
Vêtements et accessoires     

D6 Commerce de détail  
Vêtements et accessoires Services semi-courants      

D7 Restauration et divertissement Commerce de détail  
Vêtements et accessoires Restauration et divertissement   

D8 Restauration et divertissement Commerce de détail  
Vêtements et accessoires     

D9 Commerce de détail 
Maison 

Commerce de détail 
Maison Restauration et divertissement Commerce de détail  

Maison 

D10 Restauration et divertissement Commerce de détail 
Alimentation      

 

Comme le tableau ci-haut l’illustre, sept des commerçants rencontrés sont en space sharing 

avec un seul partenaire. Trois d’entre eux le sont avec deux partenaires. Seul D9 a trois partenaires. 

Parmi les partenariats de notre échantillon, nous nous sommes intéressés aux combinaisons de 

commerces pour mettre en lumière la complémentarité entre eux. Une tendance plus forte se dégage 

de nos résultats ; l’association « commerce de détail – Maison et loisirs » et « restauration et 

divertissement » est celle qui est la plus représentée dans notre échantillon. Elle concerne trois 

partenariats (D1, D2, D9). Par ailleurs, notons que la catégorie « restauration et divertissement » se 

retrouve dans presque tous les partenariats, à l’exception de deux cas (D5 et D6) (f=9). En ce qui 

concerne le commerce de détail, le type le plus représenté est le type « maison et loisirs » (f=6). Le 

commerce de détail de « vêtements et accessoires » apparaît à cinq reprises (f=5). Le commerce de 

détail « alimentation » n’apparaît qu’à deux reprises dans notre échantillon (f=2), tout comme la 

catégorie « service » (f=2).  
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Tableau 4 Fréquence des typologies 

Catégories Restauration et 
divertissement 

Commerce de 
détail 

Loisirs et 
Maison 

Commerce de 
détail 

Vêtements et 
accessoires 

Services 
Commerce de 

détail 
Alimentation 

Fréquences 

Commerçants 
interviewés 4 3 2 0 1 

Partenaires 5 3 3 2 1 

 

5.2 Pourquoi le space sharing est-il adopté par les commerçants indépendants 

des artères commerciales? 

Depuis le tout début de ce mémoire, nous avons évoqué les nombreuses difficultés 

auxquelles les commerçants doivent faire face. Les entretiens ont permis de révéler les raisons qui 

mènent les commerçants collaborer sur le plan physique. Ainsi, le space sharing est principalement 

motivé par la nécessité de réduire les risques d’être en affaires et la nécessité de faire face à la 

concurrence croissante. D’une part, le space sharing permet la réduction des risques d’être en 

affaires en réduisant le poids de la charge locative et en augmentant les ventes. La croissance des 

ventes par le space sharing s’explique par le partage du bassin de clientèle entre les commerces qui 

s’associent et la constitution d’une expérience client par l’addition de l’offre des commerces en 

space sharing. Les sections qui suivent l’expliquent.  

5.2.1 Le poids de la charge locative 

Les entretiens ont permis de révéler que les commerçants de notre échantillon sont nombreux 

à percevoir le prix des loyers commerciaux comme étant un frein à la vitalité de leur commerce. 

En effet, le coût élevé des loyers commerciaux est la raison qui a mené D4, D5 et D10 à l’adoption 

du space sharing. Sans quoi, ces commerçants n’auraient pu avoir ni une localisation de choix ni 

un local convenant à leurs besoins.  

« On a vu des locaux qui étaient plus petits, qu’on aurait pu prendre, mais encore là il faut 

que ça fit nos besoins. Ça a été celui-ci [le local] qui fittait nos besoins le mieux, mais il 

était juste un peu trop gros. Puis le loyer était juste un peu trop cher. Donc à ce moment-
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là, le seul moyen pour nous bien c’est de faire ce qu’on a fait [en faisant référence au space 

sharing]. » (D5).  

D4 souligne que s’il n’avait pas eu recours au space sharing pour diminuer le coût associé à 

son loyer, il aurait envisagé de changer son modèle d’affaires pour avoir un espace s’apparentant 

davantage à un espace de production hors d’une artère commerciale :  

« Oui. Surtout pour le prix. On n’aurait pas fait ça comme ça. Ça aurait été plus [un 
espace] de production avec un petit front en avant. Pas grand-chose. Peut-être pas dans 
un prime spot. Ça aurait été plus un local de production. Petit. […] C’est ça, les locaux 
sont trop chers. 4000$ pour un 1000 pieds carrés, c’est trop cher. Avant que tu génères ton 
loyer en chiffres d’affaires, c’est long. Ça prend des reins trop solides. À notre âge, ce 
n’est pas facile. […]. C’est pour ça qu’aujourd’hui, je trouve que c’est tough d’ouvrir une 
business à Montréal. Puis justement, il y en a trop. Trop de chaînes, ou trop de monde qui 
ne sait pas ce qu’ils font. » (D4).  

Ci-haut, D4 fait un constat intéressant ; les barrières à l’entrée en marché des commerçants 

indépendants sont absentes, si ce n’est que l’argent ou l’accès à une marge de crédit, ce qui peut 

être une part d’explication du taux d’échec des commerçants.  

Pour sept des dix commerçants rencontrés (D1, D2, D3, D6, D7, D8 et D9), le space sharing 

n’est pas essentiel sur le plan financier ; ils logeraient leur commerce dans le même local même 

sans partenaire, mais ils ont adopté le space sharing pour créer une expérience en magasin, 

notamment pour satisfaire les consommateurs dans leur quête d’hédonisme. D8 est le seul 

commerçant de notre échantillon dont la raison qui l’a poussé à adopter le space sharing ne 

concerne aucunement l’expérience client. Sa situation est particulière ; le commerce de D8 n’est 

ouvert que pendant la belle saison et les mois hivernaux représentaient d’importants coûts pour son 

entreprise. Après avoir assumé ces coûts pendant de nombreuses années, il s’est tourné vers le 

space sharing pour augmenter ses profits.  

5.2.2 L’augmentation des ventes  

Si le partage des frais peut s’avérer un incitatif à l’adoption du space sharing, les données 

ont mis en lumière qu’il est également adopté pour stimuler les ventes en magasin. Deux éléments 

expliquent comment le space sharing a un effet positif sur les ventes des commerçants qui 

l’adoptent : (1) partage du bassin de clientèle entre les commerçants d’un même local et (2) création 

d’une expérience qui permet aux commerçants de se différencier par rapport à la concurrence et 

stimulant les ventes.  
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5.2.2.1 Le partage du bassin de clientèle  

Le space sharing est adopté pour élargir le bassin de clientèle de certains commerçants (D3, 

D10) :  

« C’était surtout pour utiliser leur nom, leur réseau qui est déjà bâti, avec notre 

nom et mettre ça ensemble. Soit les gens connaissent notre compagnie ou la 

leur et s’ils viennent ici et ne les connaissaient pas, ils vont les connaître et vice 

versa » (D3).  

D3 explique que son partenariat lui permet de bénéficier de la notoriété de son partenaire 

dont la clientèle est établie depuis longtemps à Montréal. Ainsi, D3 estime que ce partenariat lui 

permet de tirer profit du bassin de clientèle de son partenaire. Pour D10, alors que la raison qui l’a 

amené à adopter le space sharing est le coût élevé des loyers sur les artères de Montréal, il souligne 

que la mise en commun d’un bassin de clientèle entre les partenaires était également une motivation 

à son adoption. Ce partage donne de l’assurance aux partenaires en regard de l’atteinte de la 

rentabilité de leur commerce. La réflexion est la suivante : en partageant un local avec un partenaire, 

les chances sont qu’un des partenaires atteindra la réussite et que cette réussite percolera dans 

l’ensemble des commerces qui partagent le local. C’est le pari d’un succès contagieux.  

5.2.2.2 La constitution d’une expérience 

« Oser la vie à deux, c’est avoir une confiance positive en soi, en l’autre et dans 

le couple. C’est oser la création d’une œuvre originale, à deux » 

 - Fanget, 2010 

La constitution d’une expérience est également l’une des raisons qui mènent les 

commerçants indépendants à adopter le space sharing (D1, D2, D6, D7, D9). Le space sharing est 

perçu comme une stratégie marketing qui permet de faire face à la concurrence physique ou 

électronique en se démarquant. Cette expérience hors de l’ordinaire qui est créée par les partenariats 

permet aux commerçants de capter l’attention des consommateurs et, ultimement, de générer des 

revenus supplémentaires.  

« T’sais, le consommateur aujourd’hui est libre d’aller n’importe où. Il a le 
choix d’aller sur le web. L’offre est plus grande que la capacité d’absorption 
du marché. Pour moi, c’est clair. Alors il faut que lorsqu’un consommateur 
entre chez nous, notre défi c’est de ne pas le décevoir. C’est pour ça que toutes 
ces choses-là qu’on essaie de faire [en référence à l’addition de services par le 
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space sharing], c’est de faire en sorte que quand il sort du magasin, il se dise 
wow, c’était le fun » (D1).  

La réflexion de D2 va également en ce sens. Il exprime que, de par la nature des produits 

qu’il vend, la concurrence d’Amazon est plutôt importante, mais également celle des autres grandes 

chaînes qui sont implantées physiquement à Montréal.  

« On veut offrir des expériences différentes. Puis sans cesse se renouveler de 
ce côté-là. Parce que mon produit, c’est le même qu’au Costco puis qu’au 
Walmart. Je ne suis pas capable non plus d’offrir leurs prix » (D2).  

Ainsi, le discours des commerçants nous a laissés voir que le space sharing est adopté pour 

générer de la plus-value en magasin. Cette plus-value permet notamment aux commerçants de 

justifier les prix plus élevés de leur marchandise par rapport aux grandes chaînes et au commerce 

électronique. Le caractère hédoniste de l’expérience offerte en magasin fait en sorte que les 

consommateurs sont prêts à essuyer la différence de prix. L’expérience en magasin est également 

un outil pour attirer les consommateurs en magasin et permet de se démarquer de ses concurrents 

qui vendent les mêmes produits aux mêmes prix. D9 exprime que le commerce de détail n’est plus 

aussi facile qu’il ne l’était. Il a donc adopté le space sharing pour créer une expérience qui soit plus 

attirante que celle de ses concurrents.  

« Puis en tant que commerce de détail, ce n’est pas dans les grosses années du 
commerce, fait qu’il faut trouver des moyens d’amener le monde en magasin et 
de faire en sorte que ça leur tente de se déplacer pour vivre une expérience 
[…]. Ça donne envie de se déplacer pour voir ça ressemble à quoi. Parce que 
c’est différent des autres magasins. Et c’est de créer une ambiance aussi. » 
(D9) 

Il explique que la valeur ajoutée du space sharing a des retombées positives sur ses ventes 

alors que les consommateurs développent une affection particulière pour son commerce :  

« J’ai tellement de clients aussi qui passent deux ou trois fois par semaine et 
ils ne viendront pas nécessairement acheter, mais ils vont venir manger, 
prendre un café, se promener dans le magasin… et de temps en temps, ils vont 
spotter quelque chose, une gugusse… mais la fois qu’ils vont avoir besoin d’un 
[objet], ils vont venir ici. Aucune chance qu’ils ne passent pas ici, parce que 
ça fait partie de leur quotidien. » (D9) 

Le discours des participants évoque que le space sharing est adopté pour multiplier les 

activités offertes en magasin, ce qui ajoute à l’expérience, mais assure également que les 

consommateurs passent plus de temps en magasin, génère de l’attachement et ultimement des 
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ventes. La multiplication des expériences en magasin permet de créer un dialogue entre le 

commerce et ses consommateurs.  

« On veut que ce soit une destination. On veut que la fin de semaine, le monde 
débarque ici et passe une heure et demie avec les enfants. Qu’ils vont 
dessiner… on ne fait pas beaucoup d’argent avec [la partie du local occupée 
par le partenaire]. On pourrait probablement rentabiliser le pied carré, mais 
au lieu de ça, on offre un espace où on ne fait pas beaucoup d’argent avec ce 
loyer, mais dans l’équation, le consommateur va acheter plus chez nous » (D6). 

		
D1 et D7 soulignent que le space sharing a été adopté puisqu’ils voulaient créer un plus 

grand niveau d’engagement des consommateurs envers leur commerce. Ils voulaient également 

construire une communauté autour de la marque. Le space sharing était perçu comme une solution 

pour faire vivre davantage d’émotion autour du commerce.  

« C’est une question de comment on veut que ça se vive notre expérience client, 
plutôt qu’une question de dire bon bien je vais partager mon espace » (D7).  

« C’est à dire que pour nous, la vente [d’un produit], ce n’est pas une fin en 
soi, ça devrait être le début de quelque chose. Donc on voulait donner aux gens 
l’opportunité de profiter de services en parallèle à ça. […]. Pour notre groupe 
[d’activité] du dimanche, on le fait au deuxième étage maintenant depuis 
dimanche dernier. C’est du tout au tout, l’attitude des participants qui ont un 
espace dédié pour se rencontrer après l’activité! » (D1).  

Il ressort du discours des commerçants rencontrés que le space sharing est tantôt adopté dans 

le but de réduire les coûts associés au loyer, tantôt dans le but de faire croître ses ventes. Dans tous 

les cas, il permet de diminuer les risques d’être en affaires et de générer de la valeur. En effet, les 

données nous ont démontré que le space sharing équipe les commerçants indépendants en vue de 

faire face à certains défis dont l’augmentation du prix des loyers, l’accroissement de la concurrence 

et les changements au niveau des attentes des consommateurs.  

5.3 Le fonctionnement du space sharing  

Alors que les données nous ont permis de faire émerger les raisons qui motivent le space 

sharing, les entretiens nous ont également révélé le fonctionnement de ces partenariats. La section 

suivante explicite les critères de sélection du ou des partenaires d’affaires, les modalités en ce qui 

a trait au bail et finalement les négociations en matière d’image et d’horaire.  
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5.3.1 Un processus de sélection pour atteindre les visées du space sharing  

Les données démontrent que les commerçants avaient des critères bien précis dans leur choix 

de partenaires. Les deux principaux critères sont les suivants : (1) des valeurs d’entreprise ou des 

images de marque qui s’apparentent (D1, D4, D5, D9, D10) et (2) une complémentarité dans leurs 

produits et services. Nous faisons également mention d’une section (3) autres, qui fait état de 

critères de sélection uniques à un commerce en particulier.  

Un constat revient dans le discours de la majorité des commerçants : nombreux sont ceux 

qui avaient des liens professionnels ou personnels avec leur(s) partenaire(s) avant d’en faire un 

partenariat sur le plan physique (D1, D2, D3, D4, D7). Cela leur permet d’adopter le partenariat 

avec plus d’assurance, à l’image d’une colocation étudiante, sans toutefois laisser les critères de 

sélection de côté. Le processus de sélection de D5 se distingue des autres commerçants ; il a mis 

une annonce et a reçu les candidats en entrevue, afin de dénicher un partenaire qui satisferait ses 

critères de sélection. Il est le seul qui a laissé le hasard faire une partie de la sélection, n’ayant pas 

d’idée préconçue quant au type de commerce auquel il devait s’associer.  

« Puis ultimement, c’est mieux qu’une relation de coloc parce qu’on est 
conscient qu’on a un business à rouler les deux, puis il faut que ça roule bien, 
qu’ultimement on passe plus de temps ici qu’ailleurs quasiment. Donc c’est ce 
respect mutuel. On comprend qu’on est dans le même bateau. Qu’on doit 
travailler pour gagner notre vie. Donc c’est vraiment mieux qu’une relation de 
coloc où des fois il y a des gens qui s’enferment dans leur chambre puis ce n’est 
pas grave… t’sais on a une motivation. Il faut que ça marche, parce qu’on ne 
peut pas s’enfermer chacun de notre côté. On doit travailler ensemble » (D5).  

D6 a également passé des entrevues, mais la situation était différente alors qu’il savait 

exactement le type de commerce avec lequel il souhaitait s’associer dans un local. Toutefois, il 

souligne qu’il a frappé à de nombreuses portes, mais qu’il est très difficile d’attirer le commerce 

qu’il recherche. Ainsi, au moment de l’entretien, celui-ci était en mode recrutement.  

(1) Les valeurs et l’image de marque 

Pour 50 % des participants (D1, D4, D5, D9, D10), le choix du partenaire est influencé par 

des valeurs d’entreprise partagées ou encore par un mariage harmonieux de leur image de marque 

(branding). D5 l’exprime ainsi : 

« En autant que le branding se ressemblait, ou l’esthétique et que les produits 
tombent dans le même monde. Idéalement, c’est quelque chose dans la mode. 
C’est pas compliqué. […] C’est surtout au niveau de l’image de marque. Pour 
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que les clients rentrent et qu’ils aient l’impression que c’est le même magasin » 
(D5).  

Par ailleurs, il souligne que cette colocation a un effet positif sur le positionnement 

qualitatif de son commerce :  

 « Ils cherchaient, ils étaient dans le processus de trouver un espace physique. 
On a vu leur annonce et ça fittait. Leur concept. Puis on a jasé et on s’est 
entendu avec quelque chose d’intéressant. Mis à part qu’ils ont un beau 
branding, ça tombe très bien pour nous. Sa présence va rehausser ce que nous 
on fait. En espérant qu’on rehausse ce que lui aussi fait » (D5)  

Ainsi, un choix judicieux de locataire a un effet direct sur les objectifs visés par le space 

sharing soit de faire face à la concurrence en renforçant les commerces de l’un et de l’autre. Une 

harmonie dans l’image de marque des partenaires contribue positivement à l’expérience vécue par 

les consommateurs. 

Dans le choix de leur(s) partenaire(s), les commerçants accordent également une importance 

aux valeurs d’entreprise que leur(s) partenaire(s) véhiculent. Ces valeurs similaires permettent aux 

commerçants partenaires de véhiculer un message qui trouve écho chez les consommateurs de l’un 

et de l’autre. Ainsi, le bassin de clientèle de chacun des commerçants a le potentiel d’élargir celui 

de son partenaire. L’effet escompté est l’augmentation des ventes.  

« On était très convaincu parce que nos deux projets ont les mêmes idéologies 
à la base, et les mêmes valeurs. Fait qu’on savait qu’on s’en allait créer un 
espace où au final, la mission était un peu la même. […] Puis la plupart de la 
clientèle vient pour l’un ou pour l’autre, sans savoir qu’on est en partenariat. 
Puis plus ça va, plus on voit leur clientèle qui se laisse tenter par notre 
[produit], ou le contraire. Quelqu’un qui venait juste pour notre [produit] et 
qui, le temps d’une pause, fait une petite promenade [dans leur commerce] et 
que tranquillement pas vite la personne [devient un de leur client aussi]» 
(D10).  

(2) La complémentarité des produits / l’augmentation de l’offre  

Sept répondants ont indiqué avoir réfléchi leur partenariat sur la complémentarité entre leurs 

produits et services et ceux offerts par leur partenaire (D1, D2, D3, D5, D6, D7 et D9). Ils y voient 

un effet sur la satisfaction des consommateurs et un rehaussement de l’expérience client, le tout, 

sans avoir à assumer davantage de risques ou responsabilités. D3 l’exprime clairement : 

« Oui, c’est les produits qui se jumellent bien ensemble. C’est quelque chose 
que quand tu veux une [produit] avec un bon [produit], au moins ça va être 
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très bon. […] Puis on sait que leur [produit] est bien apprécié et nous on n’est 
pas expert en [produit de son partenaire]. Je peux en faire des bons, mais […]! 
Puis aussi, on n’a pas besoin de gérer ça. On a plein de coûts déjà et de ne pas 
avoir besoin de penser à la machine, c’est quelque chose de très spécifique et 
ça prend des connaissances pour gérer l’équipement comme il le faut » (D3).  

Au final, ils élargissent la gamme de produits et services offerts en magasin basé sur les 

intérêts de leur clientèle cible en espérant créer une valeur ajoutée. Cependant, il existe un danger 

à cette pratique, particulièrement pour les commerces de détail d’achats semi-courants et réfléchis ; 

ils tiennent les mêmes produits que d’autres commerces et multiplient les concurrents, à l’image de 

ce que le brouillage des lignes de produits peut occasionner. Toutefois, les commerçants rencontrés 

jugent qu’ils se distinguent par l’unicité de leur partenariat. Étant donné qu’ils sont des 

commerçants indépendants et qu’ils tiennent généralement des produits quasi uniques, le brouillage 

des lignes de produits n’est pas une idée qui les effraie. En leur sens, ce brouillage des lignes 

contribue à l’expérience sans toutefois augmenter ni les responsabilités et ni les risques des 

commerçants.  

Pour certains commerçants (D1, D2, D6, D7), la complémentarité entre les produits et 

services va bien au-delà du désir d’offrir une gamme de produits plus large qui satisfait ses 

consommateurs. Il se cache derrière cette réflexion le désir de créer une communauté de 

consommateurs (D1, D2, D6, D7). D7 l’exprime ainsi :  

« Q : Selon ton expérience tu bénéficies de créer cette famille-là par [le 
commerce partenaire]. Si tu n’avais pas [ce partenaire], ça ne serait pas autant 
ancré?  

R : Je suis sûre que non. Ça serait probablement tout le temps vide, plus vide. 
Parce que de jour… sinon les gens s’éternisent plus, et en termes purement 
business bien ça les amène à consommer davantage sur place. Puis 
l’attachement à la marque se fait quand tu passes du temps. Puis nous, ma sœur 
et moi, on accorde une bonne importance à s’asseoir avec nos clientes et jaser. 
Fait que ma cliente qui arrive 30 minutes d’avance, je m’accote sur le coin et 
on peut parler pendant 30 minutes » (D7).  

D1 l’exprime également :  

« Même pour notre groupe [d’activité], on le fait au deuxième étage maintenant 
depuis dimanche dernier. C’est du tout au tout. L’attitude des participants qui 
ont un espace dédié pour se rencontrer [dans l’espace de leur partenaire] après 
[l’activité] » (D1). 
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Ainsi, par la complémentarité des produits et services dans un même local, D1 note une 

transformation dans l’attitude de ses consommateurs qui développent une relation beaucoup plus 

positive avec le commerce.  

Par cette sélection judicieuse de leur partenaire, la complémentarité de leurs produits et 

services permet aux commerçants D1, D2, D6 et D7 de créer une communauté autour de leur 

commerce. Aux yeux de ces commerçants, cette communauté crée une fidélité des consommateurs 

envers leur commerce, un attachement plus grand des consommateurs et une expérience en magasin 

qui soit plus convaincante, à valeur ajoutée, et qui permet aux commerçants de se différencier.  

(3) Autres 

Par ailleurs, il existe d’autres critères de sélection qui n’ont rien à voir avec l’image, les 

valeurs ou encore les produits. C’est le cas de D8 qui choisit son partenaire selon la 

complémentarité de la saisonnalité de leurs activités commerciales. N’étant ouvert que six mois par 

années, celui-ci recherche un partenaire qui occupera le local durant les mois où son entreprise n’est 

pas active. Ainsi, ni l’image, les valeurs ou la complémentarité entre leurs produits ne sont des 

enjeux puisque les commerces ne sont jamais en simultané dans le local.  

Dans l’ensemble, le choix des partenaires se fait en s’appuyant sur les raisons pour lesquelles 

ils ont adopté le space sharing. C’est-à-dire que les partenaires sont sélectionnés de manière à 

atteindre les objectifs visés par les commerçants qui adoptent le space sharing : création d’une 

expérience, diminution du coût du loyer, stimulation des ventes. 

5.3.2 Les modalités du bail  

Si plusieurs commerçants ont mentionné que la valeur des loyers commerciaux sur les artères 

montréalaises constitue une menace ou un frein à leur implantation, les données nous ont révélé les 

modalités de location tant dans le nombre de signataires du bail que dans la division du prix et de 

l’espace.  

5.3.2.1 Le nombre de signataires du bail  

La plupart du temps, il n’y a qu’un seul signataire au bail. En effet, l’ensemble des partenaires 

figurent sur le bail dans seulement trois cas de notre échantillon (D3, D4, D10). La situation 

s’explique notamment par le fait que les propriétaires de locaux commerciaux réduisent leurs 

efforts de gestion au minimum et ne souhaitent déposer qu’un seul chèque tous les mois.  
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« Ce n’est pas un proprio qui dit j’ai un local que je vais le subdiviser et 
arrangez-vous. Le proprio du local m’a dit que je pouvais le diviser en 100 si 
je voulais, mais il m’a averti que c’est moi qu’i vient voir pour le loyer. » (D2). 

En conséquence, le commerçant garant du bail doit être en mesure d’assumer la totalité de 

la somme du loyer, advenant que son partenaire le quitte, pouvant inévitablement miner la 

rentabilité du commerce, voire pouvant le mener à la fermeture. Cette situation présente un risque 

pour certains commerçants. Pourtant, le space sharing est adopté pour avoir l’effet inverse. Les 

commerçants rencontrés qui sont les responsables du bail en solo nous ont souligné que cette 

situation est vue d’un bon œil puisqu’il permet de garder un meilleur contrôle sur l’espace 

commercial qu’ils partagent et, ultimement, sur la constitution de l’expérience. 

 « À quelque part, on s’engage pour un an. Dans le pire des cas, on dit que ça 
ne marche pas et ne renouvelle pas l’entente tout simplement » (D5).  

« Le proprio du local m’a dit que je pouvais le diviser en 100 si je , mais il m’a 
averti que c’est moi qu’il vient voir pour le loyer. Je ne suis pas responsable de 
[partenaire] ou rien d’autre, c’est toi que je viens voir. Ça je le ferais toujours 
comme ça parce que ça te permet de garder un contrôle aussi. » (D2) 

Le commerce qui est partenaire du garant du bail s’expose également à certains risques. Si 

le signataire du bail n’est pas satisfait du partenariat, il peut décider d’y mettre fin. Parfois, une 

entente écrite unit les partenaires ce qui limite la possibilité de mettre fin à l’entente. Cette entente 

est généralement de courte durée pouvant être reconduite d’une année à l’autre ou d’un mois à 

l’autre. Toutefois, advenant la fin d’un partenariat, la recherche d’un nouveau local peut être très 

ardue et coûteuse, pouvant aller jusqu’à remettre en question la vitalité d’un commerce. Le cas de 

D3 est particulier ; les deux commerçants sont inscrits sur le bail, ont une entente de 15 ans, mais 

D3 est insatisfait du partenariat. Dans ce cas précis, l’insatisfaction du partenariat ajoute un risque 

à D3 qui en ressent les conséquences sur la qualité de l’expérience offerte et qui mine la rentabilité 

de son commerce.  

« Certaines affaires que je suis bien heureuse d’avoir, mais ça rajoute 
beaucoup de stress. Ça nous frustre. On a perdu des employés à cause qu’eux, 
leurs employés n’aident pas assez. On a perdu des bons employés. […]. C’est 
pas comme un esprit d’équipe, deux places séparées. Si on pouvait les jumeler 
ensemble, ça serait vraiment bien, pour l’expérience des clients. C’est pourquoi 
qu’on est ici. Pour servir les clients, les rendre heureux avec des bons produits 
et on espère qu’ils vont revenir » (D3)  
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D3 mentionne également la non-volonté de son partenaire de faire évoluer l’offre selon les 

tendances de consommation actuelles. En conséquence, cela mine la capacité à D3 à faire face à la 

concurrence : 

« Des concepts que les gens veulent en ce moment, mais eux ne sont pas prêts 
à développer ça ou à évoluer et changer » (D3).  

Bien que le space sharing soit en partie adopté pour réduire les risques associés aux coûts 

locatifs, les données démontrent qu’il génère d’autres risques. Il est vrai qu’il permet de réduire le 

coût du loyer, mais il expose à certaines incertitudes ou à une certaine vulnérabilité. Toutefois, il 

ne faut pas oublier que le space sharing n’est essentiel que pour trois des participants en ce qui 

concerne leur capacité à assumer le loyer dans lequel ils se trouvent (D4, D5 et D10). En plus 

d’exposer les commerçants à une possible section vide de leur local ou encore à devoir se chercher 

un nouveau local in extremis, le space sharing limite l’évolution de certains commerces à répondre 

aux tendances du marché. Cette limitation à se renouveler et innover peut avoir un impact négatif 

sur l’expérience offerte et la satisfaction des consommateurs, nuisant à la performance des 

commerces.  

5.3.2.2 La détermination du prix du loyer  

Les entretiens nous ont révélé que dans la plupart des ententes de space sharing, le prix du 

loyer est fixé selon le nombre de pieds carrés occupés par chacun des commerçants (D2, D3, D4, 

D5, D7, D9, D10). C’est la situation pour sept des dix commerçants rencontrés. Cette façon de 

séparer le prix du loyer crée une collaboration équitable et flexible entre les commerçants. À 

l’inverse de la concession, dont le prix est fixé par le détaillant chez qui le concessionnaire 

s’installe, le space sharing ne se fait pas dans une optique de profitabilité par le commerçant 

signataire du bail, plutôt que dans une optique de collaboration et de multiplication des opportunités 

pour les indépendants. Si plusieurs ne peuvent se permettre ces loyers seuls, ils peuvent le faire en 

collaborant.  

Dans le cas de D8, l’entente est basée selon le nombre de mois que son partenaire occupe 

le local. Ainsi, le prix du loyer est le prix réel inscrit au bail chaque mois. Ainsi, D8 en retire une 

diminution des dépenses associées au loyer durant les saisons où son commerce n’est pas en activité 

et augmente donc la profitabilité. Dans le cas de D6, le prix du loyer est variable selon les capacités 

à payer de son partenaire. D6 est en mesure d’assumer la charge du loyer seul, mais fait une place 

pour un service complémentaire dans son local. Il estime la capacité à payer de son partenaire selon 

les revenus prévisionnels et charge un petit loyer. Il considère que le service qu’offre son partenaire 
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lui permet de positionner son commerce et d’offrir une expérience à valeur ajoutée, lui donnant un 

avantage par rapport à ses concurrents. Il souligne que le loyer payé par son partenaire pour la 

superficie qu’il occupe dans le local est inférieur au prix du pied carré inscrit sur le bail. Par contre, 

il considère que la présence de ce service dans son local lui permet d’en retirer des profits. Son 

partenaire est également gagnant alors qu’il bénéficie d’un bassin de clientèle et d’un très faible 

coût lié à la location de son espace commercial. D1 est le seul où le montant demandé à son 

partenaire pour son espace se fait sous forme de ristournes sur les ventes (D1). Alors que D1 

assumait le loyer seul pendant de nombreuses années, l’arrivée d’un partenaire en space sharing 

n’a rien à voir avec un besoin de réduire les coûts de son loyer. Ainsi, le partenaire de D1 bénéficie 

également d’un bassin de clientèle et d’un très faible coût lié à la location d’un espace commercial 

prisé.  

L’objectif n’est en aucun cas de tirer profit de ce partenariat au sens propre, mais plutôt de 

transformer ce partenariat en une opportunité pour les commerçants. Comme nous l’avons vu plus 

haut, l’existence de la forme telle du commerce s’appuie parfois sur cette opportunité (D4, D5, 

D10). Au final, le space sharing propose un allègement de la charge financière associée au prix du 

loyer et/ou de positionner le commerce dans l’expérientiel, générant des retombées économiques 

positives. Dans tous les cas, une meilleure rentabilité en est le résultat et permet aux commerçants 

indépendants de tirer plus facilement leur épingle du jeu. Toutefois, s’il est vrai que le space sharing 

propose un allègement de la charge financière des commerçants, il expose aussi à une certaine 

vulnérabilité financière advenant le cas où le partenariat ne serait pas un succès. 

5.3.3 Le partage des frais d'exploitation  

Comme nous venons de le voir, le space sharing permet aux commerçants indépendants 

de faire des économies en diminuant les dépenses associées à la location d’un espace commercial. 

Toutefois, d’autres frais s’ajoutent à leur implantation physique ; entretien, marketing, services, 

etc. Alors qu’ils partagent le même local, nous nous sommes questionnés à savoir comment ils 

répartissaient le paiement de ces frais entre les partenaires.  

5.3.3.1 L’internet, l’entretien et l’électricité : un partage équitable  

Les données nous ont révélé qu’en général il y a un partage des frais d’Internet, d’entretien 

et d’électricité entre les partenaires. Sans que le partage des frais ne soit toujours proportionnel au 

nombre de pieds carrés occupé par chacun des partenaires, celle-ci repose sur la capacité de payer 

de chacun, ou encore sur une entente déterminée entre les partenaires. Toutefois, cette négociation 
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peut occasionner certains mécontentements. C’est le cas pour D3. Alors que ses employés 

assumaient l’entretien du local, ceux de son partenaire ne participaient pas à la tâche. Les frais 

étaient entièrement assumés par D3 alors qu’il payait ses employés pour le faire. La solution qu’a 

trouvée D3 a été de charger à son partenaire le temps que passent ses employés à faire l’entretien.  

« Il n’est pas ici pour gérer ses employés alors pour lui apparemment qu’il veut 
payer pour ses employés pendant des heures sur leur téléphone, mais pas pour 
le monde qui nettoie. Mais il dit on pourrait engager une femme pour nettoyer. 
Mais je ne veux pas payer mes employés à rien faire! Ils sont là! Ils sont au 
travail. C’est des affaires comme ça. C’est pas lui qui va nettoyer » (D3).  

Selon les propos tenus par les commerçants rencontrés, certains frais d’entretien peuvent 

s’avérer coûteux, plus spécialement pour les plus petits commerçants. Ainsi, il arrive qu’un des 

partenaires assume davantage de ces frais, sans en refiler entièrement la facture à leur partenaire. 

Par exemple, le partenaire de D7 occupe environ 10 % de la superficie du local. En théorie, il 

n’assume donc que 10 % du total des charges. Toutefois, D7 en assume davantage pour laisser un 

répit à son partenaire dont les marges sont faibles sur ses produits.  

« Payer l’entretien de la clim! Ce n’est pas elle qui va payer, même si elle en 
bénéficie. Mais c’est moi qui va prendre la responsabilité. T’sais pour elle, 
c’est un montant […] » (D7).  

Il y a une sensibilité des commerçants face à leurs partenaires en ce qui a trait aux montants 

des charges. Cette sensibilité va même au-delà du partage des frais ; elle concerne même les efforts 

de gestion des commerces :  

« En plus, c’est ce qui est niaiseux, mais je m’occupe de tous les frais connexes, 
Internet et autre… ce n’est pas des comptes à ouvrir, à gérer, à payer tous les 
mois… c’est des choses que je fais, mais j’ai l’expérience alors ce n’est pas 
grave! C’est facile. Mais des petites choses auxquelles tu ne penses pas. T’sais 
la sécurité, système d’alarme, assurance bâtiment, assurance responsabilité. 
C’est des choses comme ça que je leur dis et des fois : Ah bien oui, je n’avais 
pas pensé qu’il fallait que je fasse ça! Ça permet d’avoir une personne-
ressource, tu ne penses à rien. C’est facile » (D5).  

5.3.3.2 Le marketing : des frais assumés individuellement 

Chaque commerçant est responsable d’assumer individuellement les frais de son marketing. 

Seule exception : D4 construit son image de marque conjointement avec son partenaire afin de 

créer un concept uni. Les cartes d’affaires sont réfléchies conjointement pour que les recto et verso 

identifient chacune des entreprises tout en ayant une image cohérente.  
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Par ailleurs, lors d’événements spéciaux comme les soirées d’ouverture officielle, les 

commerçants, lorsqu’ils ouvraient en même temps, ont partagé les charges reliées à cet événement 

(D5, D7 et D10). Pour sa part, D3 souligne la non-participation de son partenaire dans 

l’organisation de certaines activités communes, notamment les événements sur la rue tels que les 

festivals. Contrairement à son partenaire, D3 juge pertinent de faire de la promotion lors des 

événements sur la rue. Ainsi, il se retrouve à en assumer seul les frais qui y sont liés, mais estime 

que son partenaire en retire autant les avantages, laissant place à une situation inéquitable et une 

certaine frustration.  

Les données nous ont permis de constater qu’il y a un partage équitable des frais 

d’exploitation entre les commerçants partenaires. En conséquence, le space sharing contribue à 

l’allègement de la charge financière qui repose sur leurs épaules. Tout comme pour la séparation 

du coût du loyer, le partage des frais contribue à faciliter la rentabilité des commerces.  

5.3.4 La détermination des heures d’ouverture  

En dressant le portrait des différents partenariats de notre échantillon, nous nous sommes 

aperçus que certains partenariats pouvaient soulever des questions quant à l’horaire des commerces 

qui partagent le même local. En effet, le mariage commerce de détail et restauration/divertissement 

est le plus fréquent. Les établissements de restauration ne sont toutefois pas fréquentés aux mêmes 

heures par les consommateurs que le commerce de détail. Ainsi, la question des horaires est 

effectivement abordée par les commerçants qui s’associent. Cependant, le constat général est que 

les heures d’ouverture n’ont pas besoin d’être cohérentes pour être en affaires dans le même local. 

Alors que les biens et services vendus en magasin ne sont pas consommés au même moment dans 

la journée par leurs consommateurs, la majorité des commerçants est libre d’adopter des horaires 

différents. Toutefois, l’horaire de D6 dicte celui de son partenaire. Ce dernier ne peut être ouvert 

lorsque D6 ne l’est pas. D4 souligne une situation similaire ; il doit minimalement être ouvert en 

même temps que son partenaire, mais peut avoir des heures d’ouverture plus longues. Ainsi, son 

partenaire s’assure que lorsque son commerce est ouvert, D4 l’est également.  

Certains locaux facilitent l’adoption d’horaires différents entre les partenaires. C’est le cas 

pour les locaux qui sont accessibles par plus d’une porte (D2, D5, D7, D9). Dans ces cas 

particuliers, les commerçants ont adopté des systèmes parfois simples pour cloisonner l’espace 

entre leur commerce lorsque seulement l’un d’eux est ouvert. Certains installent une porte entre les 

deux commerces d’un même local (D2, D9). D’autres y vont pour des méthodes plus simples, 

comme celle proposée par D5 :  
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« Idéalement, moi j’aurais aimé avec les ouvertures en même temps. Nous on 
a un horaire un peu atypique, donc on est ouverte du mardi au samedi. Des 
fois, nos partenaires voulaient ouvrir les dimanches. Puis c’est bien correct, on 
les a laissé ouvrir les dimanches, mais nous on n’est pas là! On met une chaise 
entre les deux sections, on ferme les lumières de notre côté et les gens savent 
qu’ils ne peuvent pas aller de notre côté » (D5).  

D9 exprime une situation similaire :  

« Le [commerce partenaire 1] a les mêmes heures d’ouverture que nous, donc 
ça il n’y a pas trop de problèmes pour ça, mais le [commerce partenaire 2], 
c’est une [type de commerce], donc ça ouvre de bonne heure le matin. Il y a 
une section qui ferme le matin entre les deux. Par exemple, ce dimanche c’est 
une journée fériée, nous on est fermé, mais eux sont ouverts. Ils vont laisser la 
porte entre les deux fermée. Puis après ça, cette section-là peut s’ouvrir quand 
on veut » (D9).  

Alors que les zones qui n’ont pas les mêmes heures d’ouverture sont accessibles par des 

portes différentes, la situation n’est pas problématique. Dans le cas de D10, les horaires ne sont pas 

identiques et il n’y a qu’une seule porte pour accéder aux commerces. La porte se trouve dans le 

local de D10 qui a vitrine sur la rue, alors que son partenaire se trouve au fond du local. Néanmoins, 

les heures d’ouverture de D10 sont plus étendues que celles de son partenaire ce qui évite la 

situation où les consommateurs devraient entrer dans un commerce fermé pour trouver la porte du 

commerce ouvert tout au fond du local. Toutefois, ce sont tous des critères qui doivent être pris en 

considération dans le choix du local et du partenaire en vue d’un space sharing.  

5.4 Les avantages et inconvénients du space sharing		

Au travers des entretiens, plusieurs commerçants nous ont fait part d’inconvénients, mais 

également d’avantages qui découlent de cette pratique. Pour faire un parallèle avec les modes 

d’habiter, la colocation est une excellente option pour les étudiants universitaires. Toutefois, une 

fois diplômés, la majorité des étudiants abandonnent la colocation pour vivre seuls. Ainsi, nous 

nous sommes questionnés quant à la pérennité de ce type de partenariats. S’agit-il d’une formule 

qui permet aux commerçants indépendants de faire leurs premiers pas avant de prendre leur envol 

vers un local qu’ils occuperont seul ou, au contraire, il s’agit d’un partenariat structurant dans leur 

modèle d’affaires dont les avantages sont assez importants pour créer un désir de s’engager à long 

terme? Ainsi, dans cette dernière section de la présentation des résultats, nous faisons état des 

inconvénients et des avantages qui découlent de cette pratique. Pour terminer, nous exposons le 

bilan que dressent les commerçants rencontrés par rapport à cette pratique.  
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5.4.1 Les inconvénients du space sharing  

5.4.1.1 Les horaires différents  

Malgré que les commerçants d’un même local acceptent d’avoir des horaires différents, 

certains en soulignent des désagréments. Pour D3, D5, D7 et D9, les heures d’ouverture différentes 

sont susceptibles d’avoir un impact négatif sur l’expérience en magasin. D7 explique la situation 

ainsi :  

« Par exemple à Noël, je ferme trois semaines parce que les gens ne veulent 
pas en faire [référence à l’activité] à partir du 15 décembre. Puis on 
recommence juste le 7 ou le 8 janvier. Mais le [partenaire], lui, pourrait très 
bien continuer à être ouvert. Mais là, ça fait étrange. Ça fait un peu mort. Il 
n’y a pas vraiment de trafic et là le [partenaire] se trouve dans un immense 
espace. Alors que quand moi je suis là-bas et qu’il y a des clients qui rentrent, 
ça fait que c’est l’fun. Aussi, c’est qu’il y a plein de monde qui veut rentrer dans 
la boutique et ils ne peuvent pas, ça fait bizarre » (D7).  

D9 évoque également la déception des clients qui ne peuvent aller chez son partenaire les 

lundis :  

« Le lundi, ils ne sont jamais ouverts, mais j’aimerais bien mieux qu’ils ne 
soient pour que le monde vienne chercher des [produits]. Même le monde passe 
en dedans et ça bloque à leur section à cause de la porte et ahhhhhh c’est 
fermé! Le lundi j’ai à peu près 10 clients par jour qui me disent ahhhhhh c’est 
fermé! Mais on fonctionne comme on peut » (D9).  

Étant fermé les lundis alors que son partenaire est ouvert, D3 souligne les dérives de son 

partenaire quant à l’image et l’expérience offerte dans le local pendant son absence. Quand le chat 

dort, les souris dansent. L’importance de partager une vision similaire ou des attentes compatibles 

y prend tout son sens : 

« T’sais quand on est fermé les lundis, ses employés mettent leur manteau sur 
nos tables. […]. C’est pas comme ça que moi je fonctionne! Il faut être un peu 
plus soigné. C’est plus beau pour les clients! Si j’avais l’option, ça serait 
complètement différent de ce côté-là » (D3).  

Bien que les désagréments ne semblent pas assez gênants pour que les commerçants 

cherchent à y remédier, l’expérience en magasin s’en voit affectée. Pour D5, la difficulté de la 

divergence des heures d’ouverture réside dans le fait qu’il met son commerce entre les mains de 

son partenaire quand lui est fermé. Bien que les consommateurs n’aient pas accès à sa marchandise, 

il sent que son commerce est plus ou moins en sécurité lorsqu’il est fermé. Il en laisse la surveillance 

aux bons soins de son partenaire à qui il doit faire confiance. 



	

60		

5.4.1.2 La difficulté à conjuguer les images de marque et les perspectives d’évolution  

Parmi les difficultés mentionnées par les commerçants, on retrouve la difficulté à établir une 

image commune. Cette difficulté est vécue par deux commerçants sur notre échantillon de 10 

répondants (D2, D3). Cette image ou vision commune se traduit par le look ou l’ambiance en 

boutique. Pour D3, le manque de vision commune est exacerbé par le manque de communication 

entre partenaires et une relation professionnelle polluée.  

« Nous on n’a pas payé de décorateur pour ici. On l’a fait. Lui, il a payé pour 
faire son comptoir, et nous honnêtement, on n’aime pas le bloc de bois qu’il a 
mis là. Ça gâche l’ouverture, la lumière qui a là. Ça a été choisi de le faire un 
mois avant qu’on finisse tout. T’sais le turquoise ici, ça fait un clash total » 
(D3).  

Finalement, la non-compatibilité et les compromis au niveau du décor menacent de brouiller 

le branding des commerces associés, pouvant mener à une confusion chez les consommateurs. Par 

ailleurs, le manque de vision commune et de collaboration entre D3 et son partenaire met en 

quelque sorte un frein à l’évolution de l’entreprise de D3. Alors qu’il souhaiterait faire évoluer son 

concept pour satisfaire à la demande des consommateurs, la non-implication que son partenaire 

dans cette évolution du concept rend le projet de D3 impossible.  

« Des concepts que les clients veulent en ce moment, mais eux ne sont pas prêts 
à développer ça ou à évoluer et changer » (D3).  

Pour sa part, D2 explique que l’établissement d’une vision commune peut parfois engendrer 

des discussions :  

« T’sais, des fois on voudrait que l’offre varie un peu, mais c’est pas notre 
champ d’expertise, c’est la sienne. Puis pour minimiser les pertes, on va 
avoir,… t’sais ce n’est pas de la chicane, c’est plus de dire on veut ça. » (D2).  

Par ailleurs, D2 souligne que l’image et l’ambiance doivent être réfléchies jusque dans la 

musique en magasin. Il faut trouver un compromis pour être en phase avec l’ambiance recherchée 

par les consommateurs qui fréquentent tous les commerces du même local.  

5.4.1.3 La qualité du service à la clientèle  

Il a été mentionné par deux commerçants de l’échantillon (D3, D9) que la qualité du service 

à la clientèle offert par leur partenaire ne satisfaisait pas à leurs attentes. D’une part, D3 souligne 

la perte de clientèle alors que le service offert par son partenaire est insatisfaisant aux yeux des 

consommateurs.  
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« Des fois, on perd des clients à cause qu’ils ne sont pas contents. Nous on fait 
le service aux tables, on veut que les gens aient une bonne expérience. Ce n’est 
pas un resto, mais on ne crie pas le nom pour les clients en take-out! » (D3).  

D9 éprouve cette même difficulté par rapport à la qualité du service client. Alors que ce 

space sharing se fait à quatre commerçants, les clients ne font pas la distinction entre les différents 

commerces et vont jusqu’à penser que tout s’imbrique et qu’il s’agit d’un seul commerce. Quand 

les employés de ses partenaires ne sont pas à la hauteur de ses attentes, cela affecte négativement 

l’expérience vécue dans son commerce, atteignant sa réputation et impactant les ventes. D9 

souligne qu’il est plus difficile d’avoir un bon contrôle sur l’expérience en magasin en adoptant le 

space sharing.  

5.4.1.4 Le poids associé à la gestion  

Trois commerçants ont mentionné le poids supplémentaire de la gestion d’un space sharing 

(D3, D9, D10). La gestion des employés qui ne sont pas les siens (D3 et D9) et la lenteur du 

processus décisionnel (D10) contribue à cette lourdeur. Par ailleurs, D3 et D9 ont souligné le poids 

supplémentaire de la gestion des employés de leur partenaire.  

« C’est dur à cause qu’on n’est pas leur boss. Comme moi mes employés je ne 
tolère pas les téléphones parce qu’on n’est pas ici pour être sur son téléphone. 
Mais eux autres des fois, ils sont juste sur leur téléphone. C’est pas beau à voir! 
[…]. Like what are you doing? Seriously you are on Facebook? That really 
mess the ambiance. Et nous on veut que ce soit des deux bords, du monde 
content qui travaille en équipe, mais c’est pas ça. À cause que le propriétaire 
n’est pas là pour les gérer. C’est toujours le gérant, mais il n’a pas toujours de 
l’expérience et c’est compliqué » (D3).  

« Mais je veux dire j’ai des employés qui ne sont pas les miens, mais que je 
gère parce que je veux que l’expérience… t’sais l’expérience c’est dans le 
magasin au complet puis ils sont dans le magasin fait qu’il faut que je les gère. 
Mais ce ne sont pas mes employés. Il faut que je me fasse respecter par eux. 
J’ai des employés qui n’ont pas nécessairement les mêmes commissions. Ni 
même les mêmes salaires. Pas les mêmes backgrounds non plus. Il faut que je 
réussisse à tenir une équipe si on veut » (D9).  

Toutefois, cette situation ne s’applique que pour ces commerçants qui sont insatisfaits de la 

qualité du service offert par leur partenaire. D’autre part, D10 souligne la lourdeur des prises de 

décision :  

« Ça amène deux entreprises qui fonctionnent complètement différemment pour 
prendre des décisions. Ça peut devenir très long. Il faut être prêt à ce que tout 
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prenne un peu plus de temps que si on était complètement indépendant et qu’on 
faisait juste à notre tête. Pour que tout fonctionne bien, toute prise de décision 
doit passer par les deux entreprises puis arriver à de bons consensus. C’est 
plus lent au départ, mais ça a tout intérêt à créer de bonnes bases » (D10).  

5.4.1.5 L’iniquité des charges financières  

L’équité des charges financières attribuées à chacun des partenaires commerciaux cause 

parfois des discussions (D3, D10). Dans le cas de D3, il s’agit des charges reliées à l’entretien ou 

encore à l’implication du commerce dans les activités organisées par la Société de développement 

commercial (SDC) de la rue. D3 prend comme exemple l’installation de leur terrasse sur la rue, où 

seulement D3 a investi dans le projet. Pourtant, les deux commerçants bénéficient à parts égales de 

cet afflux de clientèle nouvelle attirée par la terrasse. Ces retombées ne sont toutefois pas 

considérées par le partenaire d’affaires de D3 et i considère la situation inéquitable et non désirable. 

D’autre part, dans le cas de D10, l'évaluation des coûts liés à la consommation énergétique 

des deux entreprises est difficile à faire alors qu’ils partagent la même facture d’électricité :  

« C’est très difficile de faire une bonne évaluation énergétique. Après, c’est là 
où c’est très important d’avoir une bonne relation avec l’autre entreprise parce 
qu’il n’y aura jamais de solution parfaite à ce niveau-là. Fait que c’est de 
savoir qu’on vit complètement dans un compromis et qu’on se supporte l’un et 
l’autre » (D10). 

D10 souligne que le space sharing comporte une notion de compromis. Il souligne qu’il faut 

que les deux partenaires soient conscients de ces compromis et qu’ils soient à l’aise avec ceux-ci 

afin que le space sharing soit positif. 

5.4.1.6 La confusion des consommateurs face au space sharing 

Le partage d’un même local par plusieurs commerçants sème parfois la confusion auprès des 

consommateurs (D4, D10). D4 l’explique :  

« Il y a eu beaucoup de gens qui ont acheté de la crème glacée tout l’été, mais 
qui sont moins tentés de manger parce que, … j’ai l’impression qu’ils vont 
rentrer, ils sont intéressés, c’est l’fun… Ils regardent, voient le [commerce 
D4.1] ça les déstabilise complètement, comme s’il y avait trop de choses à voir. 
[…]. C’est difficile de faire comprendre aux gens on est quoi » (D4).  

D10 vit la même situation et souligne que ça prend un certain temps aux consommateurs 

lorsqu’ils entrent en magasin pour réaliser qu’ils sont dans le bon commerce. Le fait que le space 

sharing soit rarement rencontré fréquemment par les consommateurs est à la base de cette 
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confusion. Il est acquis qu’un local commercial loge un seul commerce. Le space sharing surprend 

le consommateur, ce qui peut être une bonne chose dans le contexte actuel alors qu’il offre 

certainement un environnement d’achat différent.  

5.4.2 Les bénéfices du space sharing  

Bien que les commerçants rencontrent des difficultés au travers du space sharing, ils y 

trouvent tous des bénéfices qui vont souvent bien au-delà des raisons pour lesquelles ils avaient 

envisagé de l’adopter au départ. Rappelons-le, la genèse des projets de space sharing des 

commerçants s’explique principalement par deux raisons : (1) la diminution des coûts d’avoir 

pignon sur rue et (2) pour faire face à la croissance de la concurrence.  

5.4.3 L’élargissement du bassin de clientèle  

Pour cinq des commerçants rencontrés, le space sharing contribue à l’élargissement de leur 

bassin de clientèle. Quand leur collaboration est basée sur des valeurs d’entreprise similaires ou 

encore des produits qui sont consommés par le même profil de consommateurs, la mise en commun 

de leur clientèle se fait naturellement. Cette collaboration permet aux consommateurs de découvrir 

un commerce qu’ils n’auraient pas nécessairement visité s’il n’avait pas été en space sharing. Cette 

situation, qui s’applique pour D2, D3, D4, D5 et D10 est bénéfique alors que l’élargissement du 

bassin de clientèle crée une augmentation des ventes.  

5.4.4 Le space sharing : un incubateur à commerces indépendants  

Comme nous l’avons explicité plus haut, le partage équitable des frais locatifs, d’exploitation 

et d’entretien est bénéfique pour les commerçants. Cinq des commerçants de notre échantillon 

l’indiquent comme étant un bénéfice. Non seulement ils peuvent se permettre un local mieux situé, 

mais il devient plus facile pour les commerçants de dégager des profits. Par ailleurs, si les 

commerçants D3, D4, D5, D8 et D10 perçoivent le partage des frais d’opération et d’entretien 

comme étant un bénéfice direct du space sharing, le bénéfice provient également de la création 

d’une expérience. Il s’agit parfois d’une stratégie pour créer une expérience sans que le commerçant 

augmente ses coûts. En logeant seul dans un local, il n’aurait pas nécessairement les moyens 

financiers ni même les connaissances ou le temps requis pour créer une la qualité de l’expérience 

qu’il crée par le space sharing. Finalement, on pourrait dire que les partenaires partagent les coûts 

de l’expérience qu’ils créent ; ils n’ont pas à assumer les frais liés à l’achat d’équipements ou de 

fournitures pour créer cette expérience unique qui découle de leur association.  
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D’autre part, plusieurs commerçants rencontrés étaient les signataires du bail et les 

instigateurs du space sharing dans leur local. Les entrevues réalisées avec eux ont permis de mettre 

en lumière que plusieurs d’entre eux agissent comme des facilitateurs pour les commerces avec qui 

ils s’associent. Par exemple, D4 s’est fait couver par son partenaire (signataire du bail) qui a facilité 

l’implantation du commerce physique de D4 en ayant des exigences souples quant au paiement du 

loyer. D5 et D7 agissent également comme des facilitateurs pour leurs partenaires d’affaires alors 

qu’ils prennent en charge plus de responsabilités financières pour permettre à leur partenaire de 

s’établir.  

« Q : Et aussi, j’imagine que tu n’as pas besoin de te casser la tête, dans le sens 
où la personne qui exploite le café c’est clé en main. Dans le sens où internet 
c’est [le commerce 1] qui gère…  

R : Le système d’alarme aussi! 

Q : Des trucs qui, j’imagine, un commerçant ne pense pas quand il commence.  

R : Payer l’entretien de la clim! Ce n’est pas elle qui va payer ça, mais elle en 
bénéficie. Mais c’est moi qui vais prendre la responsabilité. Mais t’sais pour 
elle, c’est un gros montant… » (D7).  

Dans l’aménagement de son local, D5 a réfléchi au type de colocataire qu’il souhaiterait 

avoir :  

« C’est un petit risque pour lui parce qu’il n’y a pas de gros investissements. 
Ce qui coûte cher d’emblée c’est de l’aménagement. Il n’y a pas 
d’aménagement à faire à part d’amener leur stock. Il n’y a pas de mur à faire, 
de plancher, pas de plafond. C’est ce qui coûte le plus cher dans partir ton 
décor. Nous on l’a fait beau. On l’a fait sleek, minimaliste. C’est blanc, c’est 
un canevas qu’on leur donne. Puis après ça ce n’est pas beaucoup 
d’investissement d’aménagement, c’est plus rassurant. En plus, c’est niaiseux, 
mais je m’occupe de tous les frais connexes, internet et autre… ce n’est pas des 
comptes à ouvrir, à gérer, à payer tous les mois… c’est des choses que c’est 
moi qui fait, mais j’ai l’expérience c’est pas grave » (D5).  

« J’ai aussi donné l’option aux gens de combiner plusieurs brands ensemble. 
Si le loyer est trop cher, s’ils sont deux ou trois à mettre leurs produits, ils 
auraient pu eux aussi se séparer en de loyers plus petits. Pas dans le sens 
d’avoir une personne qui vend tout. Mais telle marque de chapeau peut se 
placer là aussi avec quelqu’un qui fait des sacs, donc ça peut être 
complémentaire… t’sais j’étais ouvert aussi d’avoir plusieurs sous locataires, 
mais dans le sens qu’il y ait un responsable. Je ne voulais pas prendre quatre 
chèques et tout… mais t’sais c’est le genre d’endroit que ça leur permet de 
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tester leur concept aussi. Pour voir si c’est quelque chose qu’ils veulent faire à 
long terme aussi ou pas » (D5). 

D9 l’exprime ainsi :  

« Ça permet peut-être aux plus petits commerces d’avoir une nouvelle porte 
d’entrée qui est moins coûteuse. Je ne pense pas que la personne qui fait ça [le 
space sharing], du jour au lendemain, elle va pouvoir arriver avec la même 
intensité que notre concept, mais ça reste que ça donne des portes d’entrée 
différentes pour des entrepreneurs qui sont indépendants et petits. » (D9).  

Cette diminution du coût d’entrée en marché qui permet certains commerçants qui adoptent 

le space sharing contribue à la naissance de nouveaux commerçants qui n’auraient autrement pas 

les moyens d’avoir pignon sur rue. Dans une certaine mesure, le space sharing est un incubateur 

pour le commerce indépendant, ou une porte d’entrée pour des artisans qui souhaitent avoir pignon 

sur rue sans tout risquer. En ce sens, le space sharing possède des similitudes avec certaines formes 

d’économie sociale, notamment la coopérative de solidarité, ainsi qu’avec les espaces de 

coworking. La coopérative de solidarité « se caractérise par la diversification de son membership 

et son ouverture aux partenariats » (Ministère Économie et Innovation, 2016). La coopérative de 

solidarité crée des partenariats entre entreprises qui sont « gérées démocratiquement et 

conjointement par différents groupes ayant des intérêts et des objectifs communs » (Boussole 

Entrepreneuriale, s. d.), qui ne sont pas sans rappeler les principes du space sharing. D’une façon 

similaire, les espaces de coworking permettent aux travailleurs autonomes de partager des services 

et, ce faisant, de profiter d’économies tant sur l’espace que le matériel de bureau (imprimantes et 

autres équipements). en plus de créer des liens entre eux qui peuvent les mener à des partenariats 

d’affaires. 

5.4.4.1 La création d’une expérience hors du commun  

Alors que la création d’une expérience hors du commun figure parmi les motivations à 

adopter le space sharing, elle fait également partie des bénéfices qui en découlent. D1 l’exprime 

en quoi la création d’une expérience hors du commun constitue un avantage à l’heure actuelle :  

« Je ne gagnerai jamais contre le web. Si un client me dit : "Je peux trouver ça 
moins cher en ligne", je ne peux jamais dire non parce que tu peux trouver 
n'importe quoi. T'as accès à la planète. Mon rôle à moi, ce n'est pas d'aller 
concurrencer le web. C'est de maintenir notre clientèle en offrant une 
expérience convaincante » (D1).  
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Cette expérience hors du commun créée par le space sharing devient un avantage pour le 

commerçant alors qu’elle permet de faire face à la concurrence en offrant quelque chose de plus 

que le web ne peut offrir. La valeur de réside pas dans le prix puisque le commerce électronique 

gagnera toujours, mais réside plutôt dans la qualité de l’expérience vécue en magasin. D2 exprime 

que l’expérience offerte par le space sharing rallonge le temps que le consommateur passe en 

magasin puisqu’il y a davantage de choses à voir et à faire. L’effet sur les ventes est positif. Par 

ailleurs, il exprime que l’expérience en magasin permet de pallier l’infidélité des consommateurs, 

notamment des Milléniaux.  

« Mais c’est ce qui fait que ce n’est pas facile avec les Milléniaux parce qu’un 
de leurs traits c’est qu’ils ne sont pas fidèles. Ils peuvent vivre une super belle 
expérience avec toi, mais ils ne se sentiront pas coupables d’aller acheter 
ailleurs la fois d’après. Puis ils ont raison. En vérité. Ils peuvent faire ce qu’ils 
veulent. Ce n’est pas une loi que quand tu m’achètes un [produit] t’es obligé 
de tous les acheter chez moi. Fait qu’il faut que tu proposes autre chose. Si tu 
ne fais plus rien, l’inertie, ça ne les attire pas vraiment » (D2).  

Ainsi, le space sharing, lorsque perçu comme un élément qui ajoute une expérience en 

magasin, est un outil pour créer de l’intérêt envers un commerce, pour le différencier, et 

ultimement, pour fidéliser la clientèle et amener des clients supplémentaires. La création d’une 

expérience hors du commun par le space sharing est un bénéfice pour l’ensemble des commerçants, 

à l’exception de D8 et D10 qui trouvent des bénéfices du space sharing dans la diminution des frais 

d’être en affaires, plutôt que dans la création d’une expérience client. En fin de compte, les réponses 

nous indiquent que, d’une part, le space sharing permet de faire face à la concurrence en conservant 

l’intérêt des consommateurs par la création d’une expérience à valeur ajoutée. D’autre part, le space 

sharing participe à la croissance des ventes en magasin alors que les consommateurs y passent plus 

de temps. Ainsi, il semble que le space sharing soit une formule durable pour le commerce de 

détail. Déjà à l’époque du grand magasin, la diversification de la marchandise contribuait à se 

démarquer de la concurrence et à accroître les ventes. Par le mix de marchandise, le grand magasin 

se démarquait de la concurrence, tout comme le space sharing.  

5.4.4.2 La mise en commun des employés  

Pour terminer, alors que D8 n’a adopté le space sharing que pour les avantages financiers 

qu’il offre, celui-ci y voit maintenant l’avantage de pouvoir mettre en commun ses employés avec 

ceux de son partenaire. Alors que les activités de l’entreprise sont saisonnières, les employés étaient 

mis au chômage après chaque saison, ce que le space sharing est venu modifier. L’entreprise qui 
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prend le local pendant les saisons complémentaires embauche également le personnel. Dans ce cas, 

l’avantage est pour les employés, mais également pour les employeurs qui n’ont pas à former de 

nouveau personnel chaque saison. Dans tous les cas de space sharing que nous avons exploré, il 

s’agit du seul commerçant qui partage ses effectifs humains.  

5.4.5 Bilan et reproductibilité  

À la lumière des résultats, les avantages du space sharing semblent plus nombreux que les 

inconvénients. Au moment où les entretiens se sont déroulés, huit commerçants de notre échantillon 

nous ont souligné faire un bilan positif du space sharing. Pour deux des commerçants de notre 

échantillon, le bilan est mitigé. Néanmoins, malgré certaines difficultés qui peuvent émerger du 

space sharing, aucun des commerçants n’a indiqué en faire un bilan négatif.  

5.4.5.1 Un modèle d’affaires à reproduire 

Dans leur discours, certains commerçants mentionnent le caractère très structurant du space 

sharing. Par exemple, pour D2, D7 et D9, il va de soi que s’ils avaient à ouvrir un nouveau point 

de vente, celui-ci suivrait la formule du space sharing. Ils sont convaincus que l’ambiance et 

l’expérience en magasin en bénéficient.  

« Parce que je trouvais ça très limitatif d’être dans le créneau [du commerce 
D7] puis aussi je voulais que mes clientes puissent venir passer la journée. Je 
trouve que quand elles entrent et sortent, je ne trouve pas que c’est un grand 
niveau d’engagement. Et je voulais vraiment faire des espaces où les gens 
peuvent s’asseoir, prendre un [produit], attendre… moi c’était d’une évidence 
qu’il y aurait le [commerce partenaire]. Tu vois même à la limite, je pense que 
si j’ouvrais d’autres succursales, il y aurait un [commerce partenaire]. Je ne 
pourrais pas ouvrir sans café. Je trouve que ça change toute l’atmosphère » 
(D7). 

Au moment de l’entretien avec D9, celui-ci était en processus d’ouverture d’un nouveau 

point de vente dans une autre ville québécoise, à l’extérieur de la région métropolitaine de Montréal. 

Bien que le contexte foncier de cette ville ne soit pas le même qu’à Montréal, D9 a choisi de réitérer 

avec le space sharing. La construction du local a même été réfléchie pour déployer un commerce 

en space sharing. Cette formule est donc très structurante pour ce commerce qui répète 

l’expérience. Par ailleurs, D5 et D6 sont convaincus que le space sharing constitue l’avenir du 

commerce de détail.  

« On n’a pas inventé la roue, mais je pense que ça va être de plus en plus 
comme ça, parce que ça coûte tellement cher être en affaire. Ça coûte tellement 
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cher les restrictions, les taxes commerciales à Montréal, puis des fois on est à 
la merci de plein d’affaires qui pourraient faire en sorte que le chiffre d’affaires 
diminue. Au moins ça réduit le risque pour tout le monde. Ça fait en sorte que 
tout le monde n’est pas pris à la gorge avec des frais fixes. Le space sharing 
c’est un modèle d’affaire qui fit très bien à Montréal, il y a tellement de petites 
compagnies, tellement de brands, tellement de produits en ligne avec plein 
d’artisans montréalais qui font des choses et c’est facile de les matcher 
ensemble » (D5).  

Néanmoins, on dénote dans les propos tenus par D5 que le space sharing s’adresse davantage 

à certains types de commerces que d’autres. En effet, il souligne les petites compagnies, les 

marques, les artisans… D10, qui est tout aussi positif quant à son partenariat de type space sharing, 

souligne également que cette formule s’adresse particulièrement aux jeunes entreprises.  

« Oui et non. Ce n’est vraiment pas un modèle qui s’applique à tout le monde. 
Ça fonctionne très bien avec les projets de la nouvelle génération. Nos 
entreprises sont très jeunes et sont roulées par des gens en bas de la trentaine. 
[…]. Les bénéfices sont très intéressants. Mais s’il n’y a pas de partage au 
niveau de la mission et de la vision, c’est plus difficile. Donc oui j’encourage 
toute entreprise qui a des projets complémentaires et qui a une bonne entente 
avec l’autre entreprise et au niveau de leurs valeurs à faire ainsi. Mais il ne 
faut pas s’attendre à des miracles non plus » (D10).  

Pour D3, malgré un bilan nuancé de son partenariat, il souligne que le space sharing est un 

modèle qui est durable et reproductible, à condition d’avoir un bon partenaire. Il souligne le côté 

positif d’un tel partenariat, mais qu’il soit nécessaire d’avoir des attentes partagées, des mentalités 

d’affaires similaires et une grande implication dans le concept d’affaires.  

« Il faut avoir la chance d’avoir la chance d’être là l’un pour l’autre. Plus que 
dans l’espace. Avoir le cœur dans les projets de l’un et l’autre. Mettre plus de 
temps, plus de passion » (D3).  

D4 dresse également un bilan nuancé du space sharing, mais le recommanderait tout de 

même à d’autres qui souhaiteraient se lancer en affaires. Il souligne toutefois la confusion des 

consommateurs quant à l’idée d’avoir plusieurs commerces dans le même local. Toutefois, on 

dénote tout de même la conviction que le space sharing sera un modèle qui se répandra dans les 

années à venir.  

« Q : Globalement, vous trouvez que le fait d’avoir un concept, c’est positif ou 
négatif? Recommenceriez-vous l’expérience de créer un concept comme ça? 
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R : Oui. Pour la clientèle. Mais il y a deux mois, je t’aurais dit non! On y croit 
beaucoup. Il faut que tu y croies. Mais ça fait peur. Mais en fait, je me dis que 
si on n’avait pas ouvert un multiconcept, ça aurait peut-être été plus simple dès 
le jour un. Parce qu’il y a d’autres choses qui ouvrent et qui marchent bien. 
Qui ont une belle offre. Mais plus que ça va, plus que j’ai hâte au jour où le 
multiconcept va être plus répandu. Où il y va en avoir plein et que les 
consommateurs vont comprendre ce que c’est, et qu’ils trouvent ça cool » (D4).  

En conclusion, les résultats présentés révèlent qu’il n’y a pas qu’une seule façon d’articuler 

le space sharing et que les partenariats sont développés pour répondre aux besoins des 

commerçants qui l’adoptent. En d’autres termes, il y a autant de manières de faire que de raisons 

qui mènent à l’adopter. Dans tous les cas, la formule permet aux commerçants qui l’adoptent de 

faire face aux défis qui affectent le commerce de détail à l’heure actuelle. Que le bilan soit positif 

ou mitigé, l’ensemble des commerçants ont témoigné de la pertinence du space sharing et 

considèrent que le modèle est gagnant. Comme nous l’avons vu, le space sharing fait maintenant 

partie du modèle d’affaires de certains commerçants et se montre très structurant (D2, D7, D9). 

Pour D5 et D6, il s’agit de l’avenir du commerce de détail. Bien que quelques commerçants aient 

souligné qu’il s’agit d’un modèle qui s’applique davantage aux petites ou aux jeunes entreprises 

(D5, D10), il ne s’agit pas nécessairement d’une mesure transitoire pour des commerces en 

démarrage, mais plutôt d’un modèle durable qui permet de se différencier aux yeux de plusieurs 

commerçants.  
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6 Le space sharing : un modèle à la fois transitoire et permanent 
Alors que certains l’adoptent de façon permanente, d’autres voient le space sharing comme 

un modèle transitoire qui les mènera vers « l’autonomie commerciale », ou la location d’un espace 

pour y loger seul son commerce. Dans le présent chapitre, nous voyons en quoi le space sharing 

peut à la fois être un modèle transitoire pour le commerçant, mais permanent pour le secteur du 

commerce de détail. Après tout, la logique du space sharing est similaire à celle des grandes 

surfaces ou encore des centres commerciaux : rassembler une offre diversifiée pour créer une offre 

attirante et un environnement d’achat qui sache satisfaire un plus large éventail de consommateurs.  

6.1 Le space sharing pour entrer sur le marché – ou pour tirer son épingle du jeu 

Plusieurs raisons pour lesquelles les commerçants indépendants adoptent le space sharing 

permettent de pallier les facteurs qui exercent une pression énoncés au premier chapitre de ce 

mémoire. Les résultats ont révélé que les commerçants indépendants ont recours au space sharing 

afin d’entrer en marché ou pour y demeurer. Dans les deux cas, le space sharing assure leur 

présence sur les artères commerciales traditionnelles.  

En effet, les résultats ont démontré que l’entrée sur le marché se fait à un coût qui peut parfois 

être trop élevé pour certains commerçants. Le space sharing apparaît ainsi comme une solution qui 

réduit les risques d’avoir pignon sur rue ; il réduit les coûts d’entrée sur le marché par le partage 

des frais relatifs au loyer et il assure une augmentation des revenus par le partage des bassins de 

clientèle et la consolidation d’une expérience hors de l’ordinaire. Les résultats ont démontré que 

l’entrée sur le marché n’aurait pas toujours été possible sans le space sharing. Les risques étant 

trop élevés, plusieurs commerçants ne s’y seraient pas aventurés ou du moins, auraient dû revoir 

leur plan d’affaires pour y parvenir.  

D’autre part, certains commerçants optent pour le space sharing dans une logique marketing. 

Ils constatent qu’il s’agit d’une formule distinctive pour leur commerce. Tout comme c’est le cas 

pour la concession, le space sharing permet d’élargir l’offre en magasin, ce qui stimule les ventes : 

« The introduction of products through the store within a store can help bring new consumers to 

the store, who also might purchase other products » (Jerath et Zhang, 2010). Les résultats vont en 

ce sens que l’élargissement de l’offre de produits ou services sous une même adresse donne 

l’impression aux commerçants de consolider l’expérience qu’ils offrent en magasin. Ainsi, ils 

tendent vers une expérience plus hédoniste qui encourage la satisfaction des consommateurs (Driss 

et al., 2010). Avec des moyens d’innovation limités, le space sharing permet de consolider une 
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expérience distinctive sans toutefois avoir recours à des ressources supplémentaires qui peuvent 

s’avérer coûteuses. Nos résultats indiquent que les établissements de « restauration et 

divertissement » sont ceux qui figurent en plus grand nombre dans les partenariats de notre 

échantillon, ce qui confirme ce que nous dit la littérature sur le sujet. Le mariage restauration et 

commerce de détail est adopté pour les raisons suivantes : il augmente le temps que les 

consommateurs passent en magasin, il en augmente le trafic par une clientèle passagère qui se 

familiarise avec l’ensemble des commerces d’un même local et, finalement, il participe à 

l’augmentation des ventes (Telford, 2014). Les propos de D9 vont en ce sens :  

« J’ai tellement de clients aussi qui passent deux ou trois fois semaine et ils ne 
viendront pas nécessairement acheter, mais ils vont venir [activité du 
commerce partenaire] et ils vont se promener dans le magasin avec leur 
[produit]. Et de temps en temps, ils vont spotter quelque chose, une gugusse, 
mais la fois qu’ils vont avoir besoin d’un [produit], ils vont venir ici. Aucune 
chance qu’ils ne passent pas ici. Parce que ça fait partie de leur quotidien. Ça 
fait partie de leur vie » (D9).  

Ainsi, par cette stratégie, les commerçants parviennent à faire face à la concurrence. 

Finalement, les données ont démontré qu’il existe une multitude de combinaisons de facteurs qui 

amènent les commerçants à adopter le space sharing. Si certains n’avaient pas eu les moyens 

financiers d’ouvrir un commerce sans avoir recours au space sharing, d’autres l’adoptent en étant 

solides financièrement, dans une stratégie de différenciation. Toutefois, l’importance du space 

sharing dans leur modèle d’affaires diffère selon les raisons qui les ont poussés à l’adopter. Pour 

ceux qui l’adoptent dans une perspective d’entrer en marché, il s’agit davantage d’une stratégie de 

diminution des risques qui devrait mener à voler de ses propres ailes. Ainsi, si ces commerces 

étaient plus solides financièrement, le space sharing n’aurait probablement pas été adopté (D3, D4, 

D10). Cela dit, pour les commerçants qui l’adoptent comme une stratégie de différenciation, le 

space sharing fait partie du plan d’affaires à long terme alors qu’ils y entrevoient une construction 

identitaire et une opportunité de constituer une expérience qui engage davantage les 

consommateurs. C’est notamment le cas de D2 et D9 qui, au moment d’écrire ces lignes, ont ouvert 

de nouvelles succursales sous forme de space sharing. Ceci donne des indices quant aux 

opportunités qu’offre le space sharing pour certains ; le space sharing va bien au-delà de la 

diminution des risques quand le mariage ajoute de la valeur à l’offre de chacun des commerçants.  

6.2 Le succès du space sharing – un travail d’équipe vers un succès collectif  

Les responsabilités liées au bail incombent la plupart du temps à un seul des commerçants 

du partenariat (7/10). Ainsi, ce commerçant joue le rôle clé dans l’orchestration du partenariat. Il 
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fixe le prix du loyer demandé à son partenaire, il prend souvent les responsabilités et décisions 

relatives à l’entretien, a des attentes quant au choix des heures d’ouverture, à la qualité du service 

à la clientèle de son partenaire… Bref, il expose son opinion et ses attentes à plusieurs égards à son 

ou ses partenaires. Or, le responsable du bail peut difficilement parvenir à ses objectifs en étant 

seul dans son local. En effet, si le commerçant signataire du bail a fait le choix d’adopter le space 

sharing, c’est qu’il avait des objectifs précis en tête et qu’il avait besoin de partenaires pour y 

arriver.  

Le space sharing prend donc des allures très collaboratives dont l’objectif commun des 

partenaires est la rentabilité de leur entreprise. Il y a parfois un réel désir de venir en aide à son 

partenaire, dans la mesure de ses capacités. Par exemple, si certains sont plus à l’aise 

financièrement, ils donnent un coup de pouce à leur(s) partenaire(s) en assumant davantage de frais 

qui seraient autrement difficiles à assumer par leur(s) partenaire(s). Par ailleurs, il a été vu que le 

signataire du bail valorise généralement les partenariats qui permettent de se distinguer de la masse ; 

le signataire du bail a généralement adopté le space sharing pour des raisons de consolidation de 

l’expérience en magasin plutôt que pour la nécessité financière afin d’entrer en marché.  

Pour parvenir à se distinguer, plusieurs estiment que l’établissement de partenariats avec des 

artisans ou de jeunes marques est avantageux puisqu’il facilite la création d’une expérience 

distinctive. Ainsi, le space sharing ressemble parfois à une pépinière ou un accélérateur 

d’entreprises en démarrage. Les données ont d’ailleurs démontré que le space sharing est perçu 

comme une formule qui propulse particulièrement les jeunes entreprises (D5, D9 et D10). Ainsi, 

qu’il s’agisse d’un tremplin pour les plus petits ou d’un positionnement distinctif pour les plus 

grands, le space sharing s’appuie sur un travail d’équipe pour assurer le succès de l’ensemble des 

commerces qui partagent un même local. En conséquence, le space sharing stimule la présence de 

commerçants indépendants sur les artères commerciales de Montréal et cette présence contribue à 

la constitution d’une offre distinctive pour les artères.  

Si certains commerçants ont avoué être plus ou moins satisfaits de leur partenariat (D3 et 

D4), ils sont plusieurs à avoir révélé que la clé du succès réside dans le respect, la transparence et 

la communication entre les partenaires. Le space sharing constitue un travail d’équipe vers la 

réussite de chacun, et cette réussite peut prendre des airs très individualistes comme elle peut être 

collective. Le meilleur exemple d’une réussite individualiste serait celui du cas de D3. Basé sur la 

volonté de D3 d’augmenter ses ventes, le space sharing semblait être une solution à ses yeux. 

Toutefois, des visions différentes par rapport à l’évolution de leurs entreprises provoquent des 
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différends entre D3 et son partenaire et D3 se sent limité dans le développement de son entreprise 

par les choix que son partenaire fait. Leurs commerces sont logés dans le même local et la 

collaboration entre les entreprises s’y limite ; ils n’ont pas la même vision et D3 estime que leurs 

différends pourraient être une source de diminution de ses revenus. Néanmoins, D3 juge que le 

space sharing demeure une bonne idée s’il y a entente entre les partenaires. 

« C’est une belle idée de faire un partenariat. C’est beau de voir deux 
compagnies jumeler dans une place quand ça fonctionne bien. Peut-être que ça 
semble que ça fonctionne bien, mais nous autres on aime que ce soit plus une 
équipe […]. Lui il ne nous a jamais dit qu’il allait ouvrir deux ou trois autres 
[commerce] dans quelques années! Et on leur vendait nos produits. Il a décidé 
d’avoir une place où il fabrique ses trucs. […]. Là, on n’est plus partenaires 
pour ça. Pour nous c’est moins intéressant, c’est pas quelque chose… on ne se 
sent plus comme des partenaires vraiment. » (D3).  

L’établissement de partenariats vers une réussite individualiste s’apparente davantage à ce 

que la concession propose. Comme le soulignaient Gaupp et Kuhn (2015), la concession n’est pas 

tant une collaboration plutôt qu’une intégration verticale du manufacturier jusqu’aux points de 

vente qui permet de mieux répondre aux besoins des clients (Gaupp et Kuhn, 2015). Ainsi, pour le 

partenaire de D3, la pensée collaborative arrive en second plan, après les avantages économiques 

que propose le space sharing. D’autres exemples de space sharing évoquent une réussite collective. 

D9 en est un exemple. Il propose à des commerces indépendants de s’associer dans son local pour 

transformer l’espace en un one stop shop qui soit satisfaisant aux yeux des consommateurs. 

Ensemble, ils créent un concept unique.  

« La façon que ça a été pensé ici, [la personne] qui a imaginé le concept a fait 
en sorte que tout le monde puisse avoir sa part des choses. Que ce soit 
bénéfique pour tous les partenaires et que tous [les partenaires] soient 
contents. Et d’après moi, il y a pensé. Si ce n’est pas rentable, [le partenaire] 
va partir et on va être pogné avec la situation et ce n’est pas bon. Mais [le 
partenaire X] c’est tout le temps plein. [Le partenaire Y] capote parce qu’elle 
n’a plus de temps pour ses employés. Elle est dans le gros jus et elle n’a jamais 
fait autant de vente. [Le produit X], la clientèle, ça, c’est moi qui est plus en 
charge de ça. Mais la clientèle a commencé à s’habituer et à venir plus souvent 
ici. Et là ça n’a plus d’allure, j’ai deux conseillères, mais il m’en faudrait 
trois! » (D9).  

D9 est conscient que l’apport de ses partenaires va bien au-delà de la part du local qu’ils 

payent. Ils sont un élément de distinction important pour D9 que celui-ci valorise énormément. Il 

valorise le succès de ses partenaires autant que le sien afin que le concept soit fort et durable.  



	

74		

« Mais je peux te confirmer qu’il y a des choses qu’on fait qui seraient 100 fois 
plus payantes si on mettait des [produits], mais ça ne donnerait pas la même 
expérience et ça n’aurait pas le même impact sur le client. Ça, c’est sûr et 
certain. […]. On veut que le monde rentre. Ils font rentrer plein de monde, 
même chose pour les [produits], je veux dire. Vendre un [produit] à 30$ ce 
n’est absolument rien dans le magasin. Ce n’est pas… ça ne change rien au 
niveau des chiffres. Je mettrais un [produit] à la place du kiosque et ça serait 
plus rentable. Mais le monde ne reviendrait pas. N’en parlerait pas de la même 
façon. Puis ça enlèverait le plus qu’on a en ce moment » (D9).  

Finalement, les caractéristiques des partenariats sont bien personnelles à chacun des 

partenariats dans le sens où il n’y a pas qu’une seule bonne formule. Qu’ils soient tous inscrits sur 

le bail ou non, qu’ils partagent l’ensemble des frais ou pas, qu’ils ouvrent aux mêmes heures ou 

non, l’importance réside dans le fait que les commerçants aient une vision et des valeurs 

compatibles et, dans un monde idéal, une sensibilité à l’égard de leur(s) partenaire(s).  

« Puis ultimement, c’est mieux qu’une relation de coloc parce qu’on est 
conscient qu’on a un business à rouler les deux, puis il faut que ça roule bien, 
qu’ultimement on passe plus de temps ici qu’ailleurs quasiment. Donc c’est ce 
respect mutuel. On comprend qu’on est dans le même bateau. Qu’on doit 
travailler pour gagner notre vie. Donc c’est vraiment mieux qu’une relation de 
coloc où des fois il y a des gens qui s’enferment dans leur chambre puis ce n’est 
pas grave… t’sais on a une motivation. Il faut que ça marche, parce qu’on ne 
peut pas s’enfermer chacun de notre côté. On doit travailler ensemble » (D5).  

Dans l’ensemble, les bénéfices qui découlent du space sharing sont assez convaincants pour 

que la totalité des participants croit en son potentiel pour la vitalité des commerçants indépendants. 

Ainsi, peu importe comment les partenariats s’articulent, en autant que les attentes soient claires et 

discutées entre les partenaires, le space sharing permet aux commerçants indépendants d’être 

mieux outillés face aux difficultés qu’ils rencontrent dans le contexte actuel.  

6.3 Le space sharing – structurant pour le commerce de détail, moins pour les	
commerçants	

Comme nous l’avons abordé brièvement au point 6.1, tout dépendamment des raisons pour 

lesquelles le space sharing a été adopté par les commerçants, certains partenariats peuvent se 

montrer structurants pour les commerces qui s’associent alors que ce n’est pas le cas pour d’autres. 

C’est-à-dire que pour les commerçants qui font le choix du space sharing en poursuivant des 

objectifs de création d’une expérience client, cette stratégie semble occuper une place plus 

importante dans le plan d’affaires des commerçants, comme nous l’avions évoqué pour D2 et D9 

qui ont ouvert de nouveaux points de vente sous forme de space sharing depuis le moment où nous 
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les avons interrogés. D’autre part, malgré que certains commerçants l’aient adopté à des fins 

purement économiques, pour réduire leurs coûts d’entrée en marché, une fois mariés à un 

partenaire, ils tendent à développer une implication qui va au-delà des bénéfices économiques. 

C’est notamment le cas de D5 qui accorde un souci à l’entraide entre les partenaires afin de faire 

face à la concurrence. Toutefois, il arrive que le space sharing ne soit réellement qu’utilisé comme 

une plateforme pour entrer en marché sans devoir tout risquer. C’est le cas de D10 et de son 

partenaire. S’ils avaient eu les moyens financiers de loger leur commerce seul dans un local qui 

répondait à leurs besoins, ils n’auraient pas adopté le space sharing. Malgré qu’ils croient au 

potentiel de ce partenariat et y voient des bénéfices, il semble que cela demeure une phase 

transitoire. Le cas de D3 est particulier ; il est le seul qui avait adopté le space sharing pour des 

raisons d’augmentation des ventes, mais dont le space sharing n’est pas un modèle d’affaires 

structurant. Comme il a un avis mitigé quant à son partenariat, cela l’incite probablement à revoir 

la place qu’occupe le space sharing dans son plan d’affaires.  

L’ensemble des commerçants ont souligné qu’il s’agit d’un modèle reproductible par tous, 

malgré qu’il soit davantage adapté aux jeunes entreprises. Selon plusieurs commerçants rencontrés, 

les jeunes entreprises sont plus malléables alors que leur définition est en construction. En 

conséquence, il est plus facile pour de jeunes entreprises de se moduler en fonction d’un partenariat. 

Certains commerçants voient la valeur ajoutée du space sharing à un point tel qu’ils sont prêts à 

affirmer qu’il s’agit du futur du commerce de détail (D5, D6).  

« Oui je te le dis, c’est le futur du détail. C’est là, le futur du commerce de 
détail » (D6).  

Les commerçants s’entendent pour dire que le space sharing comporte de nombreux 

avantages qui leur permettent de faire face aux difficultés du commerce de détail et que les 

difficultés qui découlent du space sharing ne sont pas assez significatives pour remettre en question 

sa pertinence. Toutefois, si pour certains commerçants le space sharing se montre structurant dans 

leur plan à long terme, ce n’est pas le cas pour l’ensemble des commerçants ; certains l’adoptent 

pour un temps bref et l’abandonnent par la suite, d’autres l’adoptent dans une perspective à long 

terme. Il est possible d’imaginer que d’autres ne l’adopteront probablement jamais pour différentes 

raisons, notamment des raisons reliées à l’espace nécessaire au déploiement de leur commerce sur 

une artère. C’est-à-dire que certains commerces nécessitent plus d’espace que d’autres et que les 

locaux commerciaux des artères sont généralement de petite taille, rendant le partage de leur espace 

impossible. Or, d’après les facteurs qui favorisent son adoption chez les commerçants 
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indépendants, il y aura toujours des raisons qui pousseront les commerçants à adopter le space 

sharing.  

En ce sens, il serait audacieux de prétendre que les artères commerciales seront truffées de 

space sharing dans les années à venir alors qu’il s’agit d’un modèle passager pour plusieurs. Par 

contre, les raisons qui mènent les commerçants indépendants à adopter le space sharing ne 

disparaitront pas de sitôt. La volonté ou la nécessité de diminuer les coûts et les risques d’être en 

affaires est bien réelle et le contexte laisse entrevoir que les raisons qui ont mené les commerçants 

indépendants à adopter le space sharing seront encore d’actualité dans les années à venir. Ceci 

porte à croire qu’il sera un modèle qui s’inscrira dans le temps pour le secteur du commerce de 

détail, peu importe qu’il soit transitoire ou non pour les commerçants.  

6.4 Bilan 

Le space sharing est perçu par les commerçants indépendants comme étant une façon de 

faire face aux défis qu’ils rencontrent dans le contexte actuel. Dans tous les cas, le commerçant 

poursuit un objectif de rentabilité qui est encouragé par le space sharing de diverses façons. Tel 

que les données l’ont mis en lumière, le space sharing permet de réduire les coûts d’être en affaires 

en plus d’augmenter les revenus par l’expérience créée en magasin ainsi que le partage du bassin 

de clientèle entre les partenaires. Si la cohésion entre les partenaires au niveau personnel ou encore 

au niveau de leur entreprise et de leur vision est importante, les ententes sont négociées entre les 

partenaires selon les attentes et les objectifs de chacun. Ainsi, le space sharing a le potentiel de 

s’appliquer à une multitude de situations et de concepts commerciaux alors qu’il s’agit d’un 

partenariat qui est très flexible et évolutif si les partenaires le souhaitent. Qu’il soit structurant pour 

les commerçants qui s’associent ou qu’il soit simplement un tremplin, le space sharing sera 

structurant pour le secteur du commerce de détail dans les prochaines années, en réponse aux enjeux 

avec lesquels les commerçants doivent composer que nous avons explicité au premier chapitre. 

Ainsi, il ne serait pas étonnant de voir apparaître d’autres concepts en space sharing sur les artères 

commerciales montréalaises au cours des prochaines années. À la page suivante, un schéma dresse 

un récapitulatif du space sharing qui répond à nos trois sous-questions : 

1) Pourquoi les commerçants adoptent-ils le space sharing?  

2) Comment ces partenariats s’articulent-ils et sur quels critères l’entente est-elle basée? 

3) En quoi ces partenariats sont-ils structurants pour les commerces? Est-ce une mesure 

transitoire?   
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6.5 Les limites de l’étude et perspectives 

La méthodologie de cette recherche comporte certaines limites qui se doivent d’être 

mentionnées. Tout d’abord, la taille de l’échantillon (10 répondants) ne permet pas de produire des 

résultats qui soient généralisables. Toutefois, comme le space sharing est une pratique peu 

commune, l’échantillon est représente une forte proportion de la population des commerces en 

space sharing. Surtout, cet échantillon nous a tout de même permis d’explorer et de faire le portrait 

d’une pratique qui caractérise le commerce de détail actuel. La recherche a permis de dégager 

certaines tendances, mais un échantillon plus large nous aurait permis de faire une analyse plus 

pointue de cette pratique. Il aurait été intéressant de conduire des entretiens avec les partenaires des 

commerçants de notre échantillon. Toutefois, puisque le space sharing n’est pas répandu et qu’il a 

déjà été difficile de recruter des participants, le fait de devoir conduire l’entretien avec l’ensemble 

des partenaires de notre échantillon aurait été ardu, voire impossible, ce qui aurait compromis la 

recherche. Toutefois, les prochaines recherches devraient viser l’ensemble des commerçants d’un 

partenariat de type space sharing afin d’obtenir le point de vue de chacun par rapport au partenariat.  

Un des commerçants de notre échantillon a fermé boutique depuis notre entretien. Dans une 

prochaine étude, il serait intéressant de documenter la « mort » des commerçants en space sharing 

afin d’en révéler les impacts sur le commerçant qui demeure seul dans un local prévu pour 

plusieurs. Toutefois, avant de pouvoir se pencher sur une telle problématique, il faudrait que 

plusieurs commerçants qui sont établis en space sharing ferment boutique ou fassent le choix de 

voler de leurs propres ailes. À cet effet, il pourrait prendre un certain temps avant que la réalisation 

d’une telle étude soit possible.  
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Conclusion  

C’est en explorant les raisons qui mènent à l’adoption du space sharing, la façon dont les 

partenariats fonctionnent ainsi que leur caractère structurant ou non dans les modèles d’affaires des 

commerçants que nous avons été en mesure de répondre à la question de recherche qui s’intéressait 

aux opportunités qu’offre le space sharing aux commerçants indépendants dans un contexte qui 

pose des défis multiples. Cette recherche avait pour objectif de mettre en lumière le potentiel de 

revitalisation des artères commerciales montréalaises par la pratique du space sharing. Plus 

précisément, cette étude a pour objectif général de comprendre les opportunités d’affaires qu’offre 

le space sharing aux commerçants indépendants.  

La méthodologie employée a permis de rencontrer dix propriétaires ou gestionnaires de 

commerces indépendants qui ont pignon sur rue sur une artère commerciale de Montréal. Par la 

conduite d’entretiens semi-dirigés, il a été possible de saisir les défis auxquels font face les 

commerçants des artères commerciales montréalaises et les raisons qui les amènent à adopter le 

space sharing. L’exploration de l’articulation des partenariats ainsi que le caractère structurant ou 

non du space sharing dans leur modèle d’affaires a permis de mettre en lumière le potentiel de ce 

modèle d’affaires pour la vitalité des artères commerciales. Alors qu’aucune étude ne s’est penchée 

sur le sujet du space sharing jusqu’à ce jour, cette recherche exploratoire a permis de développer 

de nouvelles connaissances sur le sujet et d’ouvrir la réflexion sur une pratique commerciale 

émergente et les potentiels qu’elle comporte pour la vitalité des artères commerciales.  

Cette recherche a permis de dégager plusieurs constats en réponse à la question de recherche 

énoncée au départ. D’abord, le space sharing est adopté par les commerçants indépendants pour 

deux grandes raisons : (1) la diminution des coûts d’être en affaires et les risques associés et (2) 

l’augmentation des revenus. Cela permet aux commerçants d’entrer en marché alors qu’il ne 

l’aurait autrement pas été possible, ou encore d’atteindre la rentabilité de leur commerce. En ce 

sens, le space sharing devient un terreau fertile pour l’émergence de commerces indépendants ainsi 

que pour leur pérennité. L’impact ne peut qu’être positif pour la vitalité des artères commerciales 

montréalaises dont le taux de vacance est parfois élevé. Étant le domaine du commerce 

indépendant, il y a un réel intérêt à stimuler l’émergence et le succès de ces commerces pour les 

artères commerciales.  

Un autre constat est qu’il y a un réel désir de collaboration au travers du space sharing. Dans 

la façon dont les partenaires articulent leur entente, le souci de la réussite de l’autre est exprimé. 
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Ainsi, certains partenaires facilitent l’entrée en marché de leur partenaire ou agissent comme un 

tremplin qui propulse le commerce de leur partenaire vers la rentabilité. L’ensemble des partenaires 

est gagnant dans une telle collaboration ; la contribution de l’un et de l’autre dans le partage des 

frais ou encore dans l’augmentation des ventes est significative. Ainsi, le succès de l’un est 

bénéfique à l’ensemble. Une citation de Woolf (1915) met parfaitement en image cette 

collaboration (Woolf et Forrester, 2014) :  

« Ce qu'on attend de l'être avec qui l'on vit, c'est qu'il vous maintienne au 

niveau le plus élevé de vous-mêmes. »  

Ces collaborations sont prometteuses pour l’émergence et la pérennité des commerçants 

indépendants. Ainsi, ce souci d’entraide a un impact positif sur la vitalité des commerçants et, 

ultimement, sur la vitalité des artères commerciales.  

Le dernier constat que l’on peut tirer de cette recherche est que le space sharing, qu’il soit 

structurant dans le modèle d’affaires des commerçants ou non, est un modèle d’affaires qui répond 

aux difficultés que rencontrent les commerçants indépendants à l’heure actuelle. Dans ce contexte, 

l’adoption du space sharing est parfois en dépit, pour répondre à des contraintes économiques alors 

que d’autres fois, il est choisi par les commerçants pour augmenter les revenus. Dans le premier 

cas, lorsqu’en dépit, le space sharing tend à n’être qu’un modèle temporaire. Lorsque le space 

sharing est adopté dans une perspective d’augmentation des revenus, le modèle tend à être 

structurant dans le développement des commerces qui s’associent. Ainsi, pour la moitié des 

commerçants, le space sharing n’est que transitoire. Ceci permet de se questionner sur le caractère 

structurant du space sharing dans le modèle d’affaires des commerçants. Or, comme l’ensemble 

des commerçants souligne la pertinence du space sharing, le constat veut qu’il est une pratique 

structurante pour le secteur du commerce de détail en général, mais peut-être pas pour les 

commerçants de façon individuelle. Il stimule l’émergence de nouveaux commerces dont leur 

objectif est de voler de leurs propres ailes. Dans ce cas, le space sharing est le véhicule de leur 

rentabilité et de leur indépendance. D’autre part, il renforce les commerçants dont la rentabilité est 

déjà atteinte avant même d’avoir recours au space sharing.  

D’autre part, il aurait été intéressant d’interroger les partenaires des participants à cette 

recherche afin d’obtenir le point de vue de tous les partenaires d’une même entente de space 

sharing. Cette démarche aurait permis de voir l’envers de la médaille, ce qui aurait pu nuancer les 

résultats. Déjà que le recrutement de 10 participants a été ardu, il aurait été difficile de recruter 

l’ensemble des partenaires d’un space sharing.  
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Malgré cette limite méthodologique, les constats que nous tirons de cette recherche 

demeurent intéressants et permettent de poser un regard optimiste sur le potentiel de revitalisation 

du space sharing pour les artères commerciales montréalaises. Comme le faisait remarquer un des 

participants à cette recherche :  

« Le space sharing c’est un modèle d’affaires qui fit très bien à Montréal, il y 
a tellement de petites compagnies, tellement de brands, tellement de produits 
en ligne avec plein d’artisans montréalais qui font des choses et c’est facile de 
les matcher ensemble » (D5). 

Si le space sharing permet à ces petites compagnies, ces marques et ces produits uniques 

d’avoir pignon sur rue, chacun d’eux contribue à l’étonnement des consommateurs qui fréquentent 

les artères commerciales et au positionnement expérientiel de celles-ci. Ainsi, l’offre commerciale 

des artères se montre particulièrement intéressante pour combler les attentes des Milléniaux qui 

constituent une importante proportion du bassin de consommateurs à proximité des commerçants 

indépendants des artères commerciales montréalaises.  
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